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Passer d’une CEDEAO des États à la 
CEDEAO des peuples ouest-africains ! 
C’est notre crédo depuis l’adoption par 

les chefs d’État et de Gouvernement de la vi-
sion 2020 ! S’il est un chantier qui s’inscrit dans 
cette nouvelle façon de bâtir notre intégration, 
c’est bien la politique agricole ! L’agriculture 
concerne plus de 190 millions de ruraux, alors 
que l’alimentation est un enjeu du quotidien 
pour les 320 millions de citoyens de la Com-
munauté ! En 2030, c’est plus de 500 millions 
de personnes que l’Afrique de l’Ouest devra 
nourrir, vraisemblablement plus de 700 mil-
lions en 2050! Y a t’il un enjeu plus crucial pour 
notre avenir ?

Accaparés par l’assainissement des comptes 
publics, nos États ont trop délaissé l’agriculture 
à partir des années 1980. Les années 2000 ont 
marqué un premier revirement. L’adoption de 
l’ECOWAP en 2005 en témoigne. La nouvelle 
impulsion donnée à l’agriculture par le NEPAD 
le con:rme. Mais, malgré la succession de crises 
alimentaires et nutritionnelles, les enjeux agri-
coles restaient une préoccupation des acteurs 
du secteur. Ce n’était pas encore perçu comme 
un enjeu de société. 

Il a fallu attendre la crise alimentaire mon-
diale de 2008 pour que l’ensemble de la Com-
munauté internationale s’interroge sur la ca-
pacité de la planète à se nourrir et sur les bou-
leversements induits par la crise des énergies 
fossiles. Hélas, il a fallu cette crise pour re-
mettre de l’ordre dans nos priorités régionales 
et internationales. 

Depuis 2005, un long chemin a été parcou-
ru. Nous avons semé, avec tous les acteurs de 
la région et nos partenaires. Aujourd’hui, près 
de dix ans plus tard, c’est l’heure des premières 
récoltes, du premier bilan. Il est porteur d’es-
pérance, mais contrasté ! 

C’est le principal intérêt de cet ouvrage que 
de mesurer les premiers acquis de notre mo-
bilisation. Mais aussi, d’illustrer sans conces-
sion, les di=cultés, les lenteurs et le chemin 
escarpé qu’il nous reste à parcourir pour ga-

gner le pari de la souveraineté alimentaire de 
notre région, assurer à chaque citoyen le droit 
à l’alimentation, et développer nos territoires 
tout en préservant nos ressources naturelles, 
pour nos enfants.

Non seulement nous avons engagé la mise 
en œuvre de l’ECOWAP, mais nous savons que 
l’agriculture et l’alimentation dépassent la poli-
tique agricole. L’environnement macroécono-
mique et commercial, mais aussi le climat de 
paix et de sécurité sont des dimensions indis-
sociables. La mise en place de l’Union doua-
nière qui a nécessité de longues négociations 
et des compromis di=ciles est une étape dé-
cisive pour l’intégration de nos agricultures. 
Les foyers de déstabilisation qui continuent 
d’en>ammer notre région sont notre princi-
pale préoccupation : sans paix, sans sécurité, 
pas de relance de nos productions, pas de dé-
veloppement de nos marchés, pas de dévelop-
pement durable !

Agir pour l’agriculture et la sécurité alimen-
taire est un combat qui nous mobilise tous : 
l’ensemble des États membres, l’ensemble de la 
Commission, l’ensemble des acteurs socio-pro-
fessionnels et des organisations de la société 
civile, nos partenaires des organisations tech-
niques de coopération et les partenaires inter-
nationaux. Je suis :er de voir que la mé:ance a 
fait place à un dialogue approfondi et au par-
tenariat. Nous disposons désormais des fon-
dations solides d’une relance agricole durable 
mais nous devons fournir encore d’importants 
eForts pour assurer une transformation mas-
sive de nos agricultures. Il nous faut mainte-
nant ampli:er notre mobilisation et notre dé-
termination. Le temps des résultats concrets est 
arrivé. Les producteurs et les consommateurs 
ouest-africains doivent désormais percevoir le 
changement dans leur champ, dans leur trou-
peau, dans leur assiette !

Kadré Désiré Ouedraogo

Président de la Commission de la CEDEAO

La souveraineté alimentaire, l’ambition de notre région !
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2015 marque 2015 2015 les 10 ans de 
l’ECOWAP2015 2015 ! Une décen-
nie d’e,orts pour trans2015 2015 -

former nos agricultures, garantir aux popula-
tions d’Afrique de l’Ouest un meilleur accès à 
l’alimentation et améliorer les revenus des ru-
raux. Les fruits d’une politique agricole ne sont 
récoltés qu’au bout de quinze à vingt ans d’e,orts 
soutenus. On ne doit pas changer une politique 
tous les jours, sous peine d’être illisible. Mais elle 
doit aussi savoir s’adapter en fonction de ses im-
pacts et des nouveaux dé7s qu’elle doit a,ronter.

Ce travail de synthèse a une double préten-
tion. En premier lieu, il livre un bilan des prin-
cipales évolutions du secteur agricole et de la 
situation alimentaire de la région, pour per-
mettre à l’ensemble des parties prenantes de 
prendre le temps du recul. C’est à l’aune de 
ces tendances que l’on peut mesurer les im-
pacts globaux de la politique. En second lieu, 
l’ouvrage fait le point sur les orientations et la 
mise en œuvre de nos politiques agricoles, pour 
capitaliser nos acquis et en tirer les enseigne-
ments pour le futur. 

Ce bilan couvre de nombreuses probléma-
tiques auxquelles sont confrontés les produc-
teurs, les acteurs des 7lières agroalimentaires 
et les consommateurs. Il traite de la situation 
agricole et alimentaire aux niveaux régional et 
de chacun des pays. S’il présente l’ECOWAP 
et sa mise en œuvre régionale, il s’attarde aus-
si sur les programmes nationaux d’investisse-
ments agricoles. 

Les sections consacrées aux enseignements 
contribuent à nourrir un dialogue politique 
que la Commission de la CEDEAO engagera 
en 2015 avec les États membres et les acteurs 
professionnels sur les réformes à envisager pour 
ampli7er et accélérer les impacts des politiques 
agricoles. 

En dix ans, notre région a accru son dé7cit 
extérieur agroalimentaire de 3 milliards de dol-
lars. La croissance démographique et l’urbani-
sation, la hausse des prix alimentaires en sont 
les principales causes. Mais il faut admettre 
que les tendances lourdes du passé se sont pro-

longées. Les productions progressent mais pas 
assez vite. Bien qu’il existe de multiples initia-
tives porteuses, la transformation massive de 
nos agricultures, une intensi7cation maitrisée 
et durable, des 7lières structurées permettant 
d’o,rir aux consommateurs des produits adap-
tés à leur pouvoir d’achat et à la segmentation 
croissante de la demande, ne sont pas encore 
au rendez-vous. 

C’est normal et il nous faut l’accepter même 
s’il y a beaucoup d’impatience. Pour nombre de 
nos concitoyens, c’est une question de survie au 
jour le jour ! L’agriculture est un navire qui ne 
change pas de cap brutalement. Notre région a 
dé7ni ce cap, elle dispose des cartes et des outils 
de navigation, l’équipage est sur le pont. Mais il 
nous faut aussi accélérer le rythme car le gros 
temps menace. Il nous faut être plus o,ensifs 
sur certains sujets cruciaux qui préoccupent 
des dizaines de millions de producteurs. Par 
exemple, nous devons mobiliser l’ensemble du 
secteur bancaire de la région pour concevoir 
des services 7nanciers adaptés à la grande ma-
jorité des producteurs et des P.M.E.-P.M.I. qui 
animent les chaines de valeur. Voilà un domaine 
où le partenariat public-privé a tout son sens ! 
L’accès et la maîtrise de l’eau, la sécurisation 
foncière, l’adaptation des systèmes de produc-
tion aux changements climatiquessont autant 
d’enjeux cruciaux pour la plupart des produc-
teurs agricoles et des éleveurs. 

Grâce au dialogue et à un partenariat sans 
équivalent dans l’histoire de nos institutions, 
nous disposons aujourd’hui d’une politique 
agricole claire, reconnue de tous. Tous les ac-
teurs sont à pied d’œuvre pour faire de nos 
agricultures le ?euron de nos économies. 2015 
sera une année charnière pour ampli7er nos ef-sera une année charnière pour ampli7er nos efsera une année charnière pour ampli7er nos ef
forts et nos impacts sur la vie des populations 
ouest-africaines.

Dr Lapodini Marc Atouga

Commissaire en charge de l’Agriculture, de 
l’Environnement et des Ressources en eau de 
la Commission de la CEDEAO

Agriculture et alimentation : des acquis à ampli�er
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C
ette section présente les grandes évolutions de la situation agricole et ali-

mentaire de la région. Ces tendances sont principalement analysées sur la pé-

riode 2000-2012. Elle situe les performances de l’agriculture ouest-africaine par 

rapport aux autres régions africaines. La section analyse les productions, la situation 

alimentaire et nutritionnelle, l’intégration régionale et internationale des économies 

agricoles et alimentaires, les ressources naturelles. Elle fait le point sur les institutions 

et instruments au service des producteurs et des �lières : le �nancement, la recherche 

et l’appui-conseil, l’information. En�n, elle s’intéresse aux dynamiques des organisa-

tions paysannes et leur structuration en réseau à l’échelle régionale.

A
Les grandes tendances de l’agriculture
et de l’alimentation en Afrique de l’Ouest
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 Les produits agro-

pastoraux sont le fer de 

lance de l’intégration 

régionale des marchés 

dans une région encore 

marquée par de multiples 

fragmentations.

 Les dynamiques 

de population —

urbanisation, croissance 

des revenus et migrations 

— constituent une 

opportunité majeure 

pour impulser une 

transformation massive 

des agricultures.

Plus de 30 % du P.I.B. régional, plus de 
55 % de population rurale — tirant l’es-
sentiel de ses ressources des activités 

agricoles —, l’Afrique de l’Ouest est incontes-
tablement une région où l’agriculture occupe 
une place de premier rang. Et ce n’est pas tout, 
l’importance de l’agriculture se mesure aussi à 
son rôle dans la sécurité alimentaire des mé-
nages, dans la balance commerciale de la ré-
gion, dans l’occupation de l’espace et la gestion 
des ressources naturelles, etc. 

Trois pays dominent l’agriculture régio-
nale. À lui seul le Nigéria qui représente plus 
de la moitié de la population régionale, réalise 
plus de 65 % de la production agricole de toute 
l’Afrique de l’Ouest, tous produits confondus. 
Il est suivi, mais de loin, par le Ghana, et la 
Côte d’Ivoire. Ce sont aussi ces trois pays qui 
concentrent l’essentiel des exportations et des 
importations agroalimentaires de la région. 
Mais ce sont aussi les trois pays dont les écono-
mies sont les plus diversi5ées en raison, soit des 
richesses pétrolières, soit de leur dynamique 
industrielle. Ce ne sont donc pas les pays dont 
le secteur agricole est le plus important dans 
l’économie nationale. Le Niger, le Mali, mais 
aussi le Libéria, la Guinée-Bissau et la Sierra 
Léone, et dans une moindre mesure le Burkina 
Faso, ont une économie agricole qui pèse pour 
plus de 35 % dans le P.I.B. Ce sont aussi des pays 
dont la population reste massivement rurale.

Des disparités
très importantes

L’économie régionale est aussi marquée 
par un gradient pluviométrique important. 
Les zones pastorales du Nord des pays sahé-
liens enclavés reçoivent moins de 200 mm de 
pluie par an, alors que les zones tropicales du 
golfe de Guinée béné5cient d’une hauteur de 
pluie de 3 à 5000 mm, autorisant une très large 
gamme de productions et la double culture plu-
viale. Cette diversité des écosystèmes agricoles 
constitue le fondement de l’intégration régio-
nale des économies et des marchés agricoles. 

La complémentarité des productions (céréales 
sèches et élevage pastoral au Nord ; racines, 
tubercules et cultures tropicales au Sud ; maïs, 
coton, élevage agro-pastoral, etc. dans les ré-
gions soudaniennes) permet à la région de cou-
vrir une large part de ses besoins alimentaires 
en connectant ses bassins de production et ses 
bassins de consommation. 

Pour autant, l’agriculture régionale sou=re 
de multiples fragmentations : huit monnaies 
circulent dans la région, trois langues véhicu-
laires et de multiples langues nationales, plu-
sieurs régimes commerciaux encore en vigueur 
jusque 5n 2014, etc. La libéralisation interne 
des échanges, décidée en 1993, réaHrmée en 
2003, peine encore à s’incarner dans les réalités. 

Diversité agro-écologique et fragmentations 
dessinent une région agricole contrastée dotée 
d’un potentiel important mais soumises à de 
multiples contraintes. La cohabitation de multi-
ples intérêts di=érents entre les pays ne facilite 
pas l’émergence d’une vision commune. Malgré 
les opportunités régionales, les pays privilégient 
encore souvent des logiques de développement 
agricole raisonnées dans un cadre national.

Une agriculture
tirée par la demande

La population ouest-africaine double tous 
les 20 à 25 ans. Elle s’urbanise et se concentre 
dans les villes côtières. Ce triple mouvement — 
croissance démographique, urbanisation et mi-
grations sous-régionales — devrait s’ampli5er. 
S’il est suHsamment maîtrisé, il constitue une 
opportunité historique pour entrainer une cer-
taine intensi5cation et modernisation de l’agri-
culture, essentiellement familiale. On estime en 
e=et que plus de 90 % de la production agricole 
en Afrique de l’Ouest est le fait d’exploitations 
dont le capital et la main d’œuvre sont fournis 
par la famille, sur des structures de production 
dont la taille est réduite.
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 L’agriculture ouest-

africaine se transforme 

rapidement et améliore 

ses performances sous le 

triple e5et des initiatives 

des producteurs, des 

multiples contraintes et 

des politiques publiques.

 Ces transformations 

sont très di5érenciées 

selon les conditions 

agro-écologiques, 

les productions, les 

connexions aux marchés, 

l’environnement des 

producteurs et des 

acteurs des ?lières.

L’Afrique de l’Ouest est la première 

puissance agricole de l’Afrique. Elle réa-

lise un tiers du produit agricole africain. 

Mais c’est surtout la communauté régionale qui 

a connu les plus importantes progressions de 

productions au cours des 30 dernières années. 

En e2et, cette part de la production alimentaire 

africaine n’était que de 26 % en 1980.

Cette tendance se véri;e tant pour la pro-

duction végétale qu’animale. Toutefois les pro-

grès sont moins nets dans le secteur de l’éle-

vage. Dans le domaine des produits végétaux, 

les dynamiques de croissance des productions 

sont très variables. Elles sont fortement in<uen-

cées par les contraintes de production d’une 

part, les dynamiques de marché d’autre part. Si 

d’une façon générale, l’accroissement des pro-

ductions est essentiellement induit par l’exten-

sion des surfaces cultivées, cette tendance n’en 

dissimule pas moins des évolutions contrastées. 

Les céréales sèches — mil, sorgho et fonio — 

n’ont pas connu de progrès des rendements et 

sont confrontées à des conditions climatiques 

rudes. En revanche, le maïs a su pleinement 

béné;cier de son intégration dans les « sys-

tèmes coton » et a tiré pro;t des e2orts d’in-

tensi;cation. C’est la production qui a connu 

les plus spectaculaires croissances des rende-

ments et des volumes produits. Le maïs est 

valorisé dans l’alimentation humaine et dans 

la fabrication d’aliments bétail, notamment 

pour les volailles. Pour le riz, la situation est 

plus contrastée. Les améliorations variétales et 

l’adoption de paquets techniques e@cients ont 

permis des progrès de productivité importants 

dans les périmètres aménagés. En revanche les 

rendements ont peu évolué dans les systèmes 

pluviaux et les zones de bas-fonds. Des e2orts 

très importants ont été consentis par la plupart 

des pays depuis 2008 pour accroitre fortement 

la production et réduire la dépendance aux im-

portations pour un produit qui entre de façon 

croissante dans les régimes alimentaires. Toute 

la di@culté réside dans la capacité des pays à 

maintenir ces e2orts dans la durée.

Élevage,
les difficiles transitions

Les systèmes d’élevage connaissent eux aus-

si des évolutions majeures, tant en raison des 

modi;cations des conditions de production 

que des mutations majeures des systèmes ali-

mentaires. Les pays sahéliens disposent de 

très vastes espaces pastoraux et d’un cheptel 

ruminant très important. Mais la mobilité de 

ce cheptel est une condition essentielle. Les 

transhumances plus ou moins longues à l’in-

térieur des pays et transfrontalières jouent cette 

fonction en permettant au cheptel d’accéder à 

des fourrages et à l’eau en toute saison. Mais 

l’extension des zones agricoles et l’accroisse-

ment du cheptel ruminant, notamment dans 

les zones soudaniennes, provoquent une ten-

sion croissante sur l’accès et l’usage des res-

sources naturelles, en particulier les parcours. 

La transformation progressive des systèmes 

agricoles, avec le développement des systèmes 

d’agriculture-élevage remet aussi en question 

les conventions habituelles entre agriculteurs 

et pasteurs (libre accès des champs après les 

récoltes). Cette complémentarité des pays avec 

un Sahel excédentaire et des pays côtiers dé;-

citaires se heurte désormais à ces changements 

structurels accentués par les changements cli-

matiques, et la volonté des pays côtiers de ré-

duire leur dépendance à l’égard des importa-

tions sahéliennes. Les productions animales à 

cycles courts ont connu des croissances très 

fortes. Après s’être heurtées aux importations à 

bas prix du marché mondial, plusieurs pays ont 

adopté des politiques plus protectionnistes qui 

ont permis de développer les élevages périur-

bains et de répondre à une demande urbaine 

très dynamique, tirée par l’émergence rapide 

d’une classe moyenne qui consomme plus de 

protéines animales.
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Les principales tendances des productions

Ventilation nationale de la production
régionale de racines et tubercules (2010-2012)

Évolution de la production régionale
de céréales (millions de tonnes)

Ventilation nationale de la production
régionale de céréales (2010-2012)

Évolution de la production régionale
de racines et tubercules (millions de tonnes)

Ventilation nationale des exportations 
régionales (2009-2011)

Évolution des exports des principales 
cultures d’exportation (milliards de $)
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 La part du riz dans 

la consommation des 

céréales est passée de 

15 % en 1973 à 26 % en 

2010. La production 

progresse à un rythme 

insuAsant.

 L’extension des 

surfaces cultivées 

compense les faibles 

progrès de productivité 

mais accroît la pression 

sur les ressources 

naturelles et les conIits 

d’usage.

Les productions végétales et animales se 
sont fortement accrues depuis trente ans. 
Toutefois ces progrès sont basés essentiel-

lement sur une augmentation des surfaces culti-
vées et pâturées, face à de faibles améliorations 
des rendements. Les évolutions sont cependant 
diversi3ées selon les productions, et les résul-
tats annuels restent très variables en raison de 
la forte dépendance des systèmes de produc-
tion à l’égard d’un climat souvent capricieux.

Céréales : des progrès concentrés 
sur le riz et le maïs

La production de céréales a connu un 
« boom », passant de 16 millions de tonnes en 
1980 à plus de 56 millions de tonnes en 2013. Le 
maïs notamment, a connu un fort développe-
ment grâce aux interactions agronomiques avec 
la culture de coton. Il a aussi béné3cié des ac-
quis du système coton : équipements agricoles, 
organisation et 3nancement de l’approvision-
nement en intrants, conseil agricole, structura-
tion des producteurs, etc. La production de riz 
a connu une forte croissance à partir des années 
2000 dans les pays du golfe de Guinée, dans les 
périmètres aménagés (Aeuve Niger et Sénégal) 
et dans les bas-fonds. Plus de 6 millions d’ha y 
sont consacrés avec un rendement moyen de 
l’ordre de 2-2,5 t/ha de paddy. Mais cette pro-
duction ne couvre que la moitié des besoins. 
Les céréales traditionnelles, mil, sorgho et fo-
nio, on béné3cié de très peu de progrès tech-
niques et variétaux. Cultivées dans les zones 
où la pluviométrie très hétérogène reste déter-
minante dans la formation du rendement, les 
producteurs renoncent à intensi3er.

Alors que les céréales occupent une très large 
part des surfaces cultivées, la région reste dé3-
citaire, car elle ne produit pas de blé, et sa pro-
duction de riz reste très insuHsante.

Racines et tubercules : produits 
phares des zones humides

Les racines et tubercules ont connu une forte 

augmentation de la production dans les zones 
tropicales humides. Le manioc, l’igname et loin 
derrière le taro, la patate douce et la pomme 
de terre, sont les principaux produits avec un 
volume de l’ordre de 150 millions de tonnes. 
À nouveau, les améliorations de productivité 
sont faibles et l’accroissement des productions 
repose pour l’essentiel sur l’essor des surfaces. 

Cultures d’exportation : peu de 
produits et de pays concernés

La palette des produits destinés à l’expor-
tation est réduite ainsi que le nombre de pays 
concernés par ces enjeux : la Côte d’Ivoire est le 
principal agro-exportateur. Le coton concerne 
essentiellement le Mali et le Burkina, plus se-
condairement le Sénégal, le Bénin et la Côte 
d’Ivoire. Le café et le cacao concernent sur-
tout la Côte d’Ivoire, le Nigéria et le Ghana, 
faiblement la Guinée. La noix de cajou est es-
sentielle à l’économie bissau-guinéenne et est 
aussi un produit important en Côte d’Ivoire. 
À ces pays, s’ajoute le Bénin pour les agrumes. 
Les bananes sont quant à elles principalement 
produites par la Côte d’Ivoire. 

Les tendances observées sur les céréales se 
con3rment. Dans le cas du coton, les surfaces 
cultivées ont progressé de 4,8 % par an depuis 
1980, alors que les rendements ne s’amélioraient 
que de 1 % par an. Il faut noter l’impact de la 
chute des prix mondiaux au milieu des années 
2000 sur ces tendances. En l’absence de poli-
tiques d’intensi3cation ciblées sur les cultures 
vivrières, une partie des intrants délivrés par 
les 3lières coton a été « détournée » en faveur 
des cultures de maïs. 

Pour le café et le cacao, les situations sont 
diWérentes. Selon les données F.A.O., le café et 
le cacao ont connu respectivement une évolu-
tion de 36 % et 40 % de leurs rendements au 
cours des années 2000. Mais le cacao a vu ses 
surfaces augmenter de 21 % entre 2000 et 2012, 
alors que celles des plantations caféières ont 
régressé de 80 %. Alors que la forte évolution 
des rendements est imputable aux eWorts agro-
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Évolution des captures halieutiques 
régionales (millions de tonnes)

Ventilation nationale des
captures halieutiques (2010-2012)

Évolution du cheptel régional
(millions de têtes)

Ventilation nationale 
des cheptels animaux 

(2009-2011)



19

 Les systèmes d’élevage, 

symptomatique des 

complémentarités des 

économies agricoles 

au sein de la région, 

sont confrontés à 

des transformations 

majeures. Les systèmes 

pastoraux essentiels à 

l’économie régionale, la 

gestion et l’occupation 

des territoires arides, 

sont confrontés à des 

adaptations aussi 

inéluctables que di>ciles.

 Les cultures 

commerciales 

d’exportation sont 

pénalisées par la faible 

transformation sur place 

des productions, et ont 

trop peu d’impacts sur les 

revenus et l’emploi non 

agricole.

Notes :

(1) FARM, 2008.

(2) O.C.D.E., 2007.

(3) A.V.S.F., 2010 et 

Resakss, 2011.

nomiques et à l’entretien-renouvellement des 

plantations, la diminution des surfaces culti-

vées du café est quant à elle liée à l’évolution 

de la demande (problème des cafés Robusta) 

et des prix (1). 

Produits animaux : 
des évolutions cruciales 

Les systèmes d’élevage sont marqués par la 

« migration » progressive des éleveurs vers les 

espaces soudano sahéliens, mieux dotés en pâ-

turages et la reconstitution partielle des chep-

tels bovins, à l’issue des crises, sous forme de 

petits ruminants, moins coûteux. Une partie du 

cheptel a aussi « changé de main » à cause de 

la paupérisation croissante des pasteurs, avec 

des troupeaux entiers désormais propriété de 

grands commerçants ou fonctionnaires, les pas-

teurs devenant bergers. C’est toute la relation 

aux animaux et à l’espace qui s’en trouve modi-

*ée. Les systèmes agro-pastoraux, en essor suite 

à la sédentarisation des pasteurs et au dévelop-

pement des systèmes d’agriculture-élevage chez 

les cultivateurs, dominent actuellement dans 

les savanes subhumides (zone soudano-sahé-

lienne). La croissance du cheptel est ainsi es-

sentiellement le fait de ces zones. Ces systèmes 

se basent sur une complémentarité agro-écono-

mique élevage-cultures, les transhumances de-

viennent saisonnières et ne concernent qu’une 

partie du troupeau. La contribution de ces sys-

tèmes agriculture-élevage à la production totale 

de viande bovine est estimée à 35 % (2). 

Autre changement majeur, le développe-

ment très rapide des *lières avicoles. Situées à 

la périphérie des villes, elles répondent mieux 

à la demande urbaine. Cet élevage périurbain 

concerne aussi les productions bovines et 

ovines, avec le développement de l’embouche 

et la structuration de *lières d’approvisionne-

ment en lait. Celles-ci restent confrontées à 

une forte concurrence des industries laitières 

fondées sur la reconstitution du lait en poudre 

importé. Les contraintes des *lières locales sont 

multiples, et constituent des freins majeurs 

pour approvisionner une demande régulière 

(3). Parmi les plus importants, les cycles sai-

sonniers de l’o1re locale, associée à l’enclave-

ment des zones de production et à un dé*cit 

de services aux producteurs.

Pêche et aquaculture : 
raréfaction des ressources 

La production halieutique de la région pré-

sente un potentiel élevé, qui permet à cer-

tains pays (Sénégal) d’en faire un des piliers 

de leur économie. Le prix du poisson est sou-

vent avantageux pour le consommateur, par 

rapport aux viandes. L’aquaculture demeure 

marginale par rapport à la pêche. Cette der-

nière est confrontée à la surexploitation crois-

sante des ressources halieutiques par les cha-

lutiers étrangers. La concurrence des marchés 

plus rémunérateurs est forte, et seuls les rebuts 

de chaluts se retrouvent sur le marché régio-

nal. Le second dé* est la rareté des ressources 

halieutiques d’eaux douces intérieures sous le 

double e1et de la surexploitation humaine et de 

l’ensablement croissant des plans d’eau.

Les *lières locales subissent des contraintes 

d’ordre socio-économique (accès aux intrants, 

au foncier etc.), institutionnel (*nancement, 

appui technique, recherche), et commercial 

(circulations des biens et marchandises en-

core di3cile aux frontières). Malgré l’accrois-

sement des productions, les *lières de transfor-

mation, conservation et distribution des pro-

duits peinent à s’adapter à la segmentation de 

la demande. Les produits importés issus de *-

lières industrialisées brésiliennes, européennes, 

chinoises ont largement su s’imposer face à des 

*lières locales encore trop faiblement struc-

turées. Les pays côtiers se trouvent ainsi dans 

une situation de dépendance croissante aux im-

portations sur un ensemble de produits : vo-

lailles, abats et poudre de lait, céréaliers avec 

le blé et le riz.
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La situation alimentaire et nutritionnelle
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 La pauvreté est la 

principale cause de 

l’insécurité alimentaire : 

elle a4ecte les moyens 

de production des 

producteurs et/ou la 

capacité à acheter les 

vivres pour se nourrir.

 Si la faim a peu 

progressé au cours des 

10 dernières années, la 

malnutrition infantile 

reste une préoccupation 

majeure, notamment 

dans la bande sahélienne.

Les crises alimentaires et nutrition-
nelles des années 2000 ont clairement 
illustré le basculement qui s’est opéré 

dans les sociétés sahéliennes et plus largement 
ouest-africaines. Les crises de production liées 
au climat et aux déprédateurs (criquets pour 
l’essentiel) a3ectaient dans les années 70, 80 
et 90 les niveaux de production et par consé-
quent essentiellement la sécurité alimentaire 
de populations rurales — très majoritaires —, 
dont les systèmes alimentaires reposaient pour 
une large part sur l’autoconsommation fami-
liale. La réduction de l’o3re impactait directe-
ment la sécurité alimentaire des producteurs, 
et des consommateurs s’approvisionnant sur 
les marchés locaux. La croissance démogra-
phique, combinée avec l’urbanisation, s’est ac-
compagnée d’une montée en puissance du rôle 
du marché dans l’approvisionnement des mé-
nages, y compris des ménages agricoles. Dans 
le même temps, la libéralisation des marchés ré-
gionaux (fût-elle imparfaite) et la libéralisation 
externe, connectant plus directement les mar-
chés ouest-africains et les marchés mondiaux, 
ont élargi la palette des facteurs de risques.

Les importations internationales jouaient un 
rôle de variable d’ajustement de l’o3re dans une 
période de prix mondiaux bas et stables depuis 
le début des années 90. La <ambée des prix des 
principales matières premières alimentaires et 
du pétrole en 2007-08 a changé la donne. Elles 
ont contribué à transmettre l’instabilité des prix 
internationaux sur les marchés locaux. À l’insta-
bilité intra et inter annuelle forte, caractéristique 
fondamentale des marchés vivriers ouest-afri-
cains, s’est ajouté l’instabilité des prix mondiaux, 
avec une transmission d’autant plus élevée que 
les pays dépendaient des importations pour 
l’équilibre de leur balance alimentaire. 

Marchés
et sécurité alimentaire 

La libéralisation du marché régional, tout en 
jouant un rôle important dans le jeu des com-
plémentarités o3re-demande entre pays excé-

dentaires et pays dé?citaires, a aussi conduit à 
modi?er le cadre d’analyse des crises alimen-
taires. Le régional est un facteur de réduction 
du risque via la <uidi?cation et la régulation 
des marchés. Mais c’est aussi un éventuel fac-
teur d’aggravation. C’est le cas lorsqu’un pays, 
confronté à un dé?cit, voit ses voisins fermer 
leurs frontières, craignant des sorties impro-
tantes de vivres. Ces stratégies ampli?ent les 
hausses de prix et la crise alimentaire.

La montée en puissance du marché dans l’ap-
provisionnement des ménages a renforcé l’im-
portance de la dimension « accès à l’alimenta-
tion ». Dans ces conditions, la relation entre 
pauvreté monétaire et insécurité alimentaire est 
devenue évidente, que ce soit en milieu rural ou 
en milieu urbain. S’ajoute dès lors un ensemble 
de facteurs qui in<uencent les ressources et les 
moyens d’existence des ménages et leurs capa-
cités à assurer par leurs propres moyens leur 
sécurité alimentaire : les revenus des migra-
tions saisonnières ou permanentes, les chocs 
économiques (crise du coton par exemple), etc. 

Les années 2000 :
la malnutrition révélée

Plusieurs autres dimensions des crises ali-
mentaires ont émergé dans les années 2000. La 
question nutritionnelle en premier lieu, mise au 
jour avec la crise de 2005 au Niger, et qui a ré-
vélé une malnutrition chronique dans le Sahel, 
ampli?ée et aggravée en cas de crise alimen-
taire. La malnutrition des enfants, des femmes 
enceintes et allaitantes et des personnes âgées 
reste une question fondamentale même lorsque 
les conditions de la sécurité alimentaire — dans 
son acceptation traditionnelle — semblent ré-
unies. La malnutrition est liée à de multiples 
facteurs : économiques et sociaux, démogra-
phiques et culturels, sanitaires, habitudes et ré-
gimes alimentaires, etc. Si les prises en charge 
humanitaires en période de crise (réhabilitation 
nutritionnelle) permettent de lutter eGcace-
ment contre la malnutrition aiguë, la prise en 
charge de la malnutrition chronique exige une 
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Disponibilités alimentaires

Populations sous-alimentées
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 Les crises sont 

désormais reliées aux 

risques économiques et 

de marché, aux risques 

sécuritaires. Elles 

prennent rapidement une 

dimension régionale.

 La crise alimentaire 

de 2007-08 a contribué 

à remettre les enjeux 

alimentaires au 

cœur de l’agenda de 

l’Afrique de l’Ouest 

et de la communauté 

internationale.

action multidimensionnelle et multisectorielle 

cohérente et sur la très longue durée. Essen-

tiellement organisés pour détecter et prendre 

en charge les crises alimentaires liées aux dé#-

cits de production, les dispositifs d’alerte et de 

réponse aux crises se sont trouvés fortement 

désarmés lorsqu’ils se sont trouvés confron-

tés à des crises nutritionnelles massives. Elles 

imposaient de faire évoluer le cadre d’analyse 

des crises, les outils de réponse et de prise en 

charge, les institutions et acteurs impliqués dans 

le dispositif de prévention-gestion des crises.

Les crises pastorales : préserver 
les actifs des éleveurs

La question pastorale en second lieu. En 

réalité ces crises existaient déjà, mais étaient 

moins médiatisées et appréhendées par les dé-

cideurs et acteurs de la sécurité alimentaire. 

En e%et, les dispositifs de prévention-gestion 

des crises des années pré-2000 privilégiaient 

le suivi des produits vivriers majeurs (céréales). 

Par ailleurs, l’ampli#cation des transhumances 

qui constituait le principal mode d’adaptation 

des pasteurs au dé#cit de fourrages et d’eau, est 

entrée en crise. Les déplacements sur longue 

distance de troupeaux dont les e%ectifs se sont 

fortement accrus, sont rendus moins aisés et 

plus con+ictuels avec l’extension des terres agri-

coles et la concurrence accrue sur les ressources 

dans les espaces d’accueil traditionnels, etc. La 

particularité des stratégies de prévention des 

crises pastorales est qu’elles mobilisent des ins-

truments ciblés sur la protection des moyens 

d’existence des pasteurs (le cheptel) et non sur 

les populations elles-mêmes. Lorsque ces me-

sures de protection n’ont pu être déployées ou 

sont insu0santes, alors l’assistance alimentaire 

aux populations concernées doit intervenir.

Les crises politiques et sécuritaires ne sont 

pas nouvelles non plus mais ont évolué avec 

(i) la crise ivoirienne et ses impacts socio-éco-

nomiques et commerciaux sur l’ensemble du 

« corridor central » de l’Afrique de l’Ouest ; (ii) 

l’émergence des groupes terroristes qui a%ecte 

le fonctionnement des services publics (y com-

pris les dispositifs d’information et d’alerte pré-

coce), les conditions de production, le com-

merce, etc. ainsi que la capacité d’intervention 

et la sécurité des acteurs de l’aide humanitaire. 

Dès le début des années 2000, les outils de 

réponse aux crises alimentaires s’étaient forte-

ment diversi#és. L’aide alimentaire est devenue 

un instrument de réponse mineur, à la faveur 

d’une complexi#cation des crises et d’une meil-

leure anticipation. Les pays, avec leurs parte-

naires disposent désormais d’un panel élargi 

d’instruments d’anticipation (pour en réduire 

l’impact) et de réponse aux crises révélées : #-

lets de protection sous forme de transferts en 

argent, prise en charge sanitaire, renforcement 

des stocks décentralisés, activités génératrices 

de revenus, etc. La Charte de l’aide alimentaire 

adoptée en 1990 pour doter la région sahélienne 

et les partenaires internationaux d’un code de 

conduite sur sa gestion ne représentait plus, 

dès lors, un cadre pertinent de coordination et 

de convergence des interventions en réponse 

aux crises. C’est la raison pour laquelle la ré-

gion a négocié et adopté une nouvelle charte, 

la Charte pour la prévention et la gestion des 

crises alimentaires qui élargit le champ couvert 

par cette approche concertée.
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Les marchés agricoles régionaux

Tracasseries routières pour 100 km (2007-2013)
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 La CEDEAO, les 

organisations et les 

acteurs régionaux 

(producteurs, opérateurs, 

transporteurs, société 

civile) ont décidé en 

juillet 2014 de créer le 

Forum régional citoyen 

sur la libre circulation 

des personnes et des 

marchandises en Afrique 

de l’Ouest.

 Selon l’observatoire 

des pratiques anormales 

animé par le CILSS, les 

transporteurs doivent se 

soumettre à de nombreux 

contrôles sur les axes 

de commercialisation 

transfrontaliers : 6 à 14 par 

100 km en moyenne, selon 

les axes et les produits 

transportés.

Créditée de plus de 500 millions d’ha-

bitants à l’horizon 2030 et d’une crois-

sance économique de 5  % par an, 

l’Afrique de l’Ouest constitue un vaste marché 

régional en cours de construction. Les poli-

tiques d’intégration n’ont pas encore supprimé 

tous les obstacles qui limitent l’expansion du 

marché communautaire. Mais, ces contraintes 

n’entament pas le dynamisme des réseaux mar-

chands transfrontaliers.

La marche
vers le marché commun

Débutée en 1964 avec la constitution de 

l’Union douanière de l’Afrique de l’Ouest 

(précureur de l’U.E.M.O.A.), la construction 

du marché régional s’est accélérée avec la révi-

sion du traité de la CEDEAO en 1993 qui a pres-

crit la formulation des politiques sectorielles. 

Elle est marquée par la création d’une zone de 

libre échange. :éoriquement achevé en 2003, 

le schéma de libéralisation des échanges pour-

suivait plusieurs objectifs : la promotion de l’en-

trepreneuriat, l’accroissement du commerce 

intra-régional et la stimulation de l’activité 

économique, l’amélioration de la compétitivi-

té de l’Afrique de l’Ouest sur le marché mon-

dial, etc. Le passage à l’Union douanière qui est 

intervenu dans le sillage des négociations de 

l’ECOWAP et de l’Accord de partenariat éco-

nomique entre l’Afrique de l’Ouest et l’Union 

européenne, a permis d’assurer un minimum de 

cohérence entre les orientations des politiques 

agricole et commerciale. L’union douanière qui 

entrera en vigueur le 1er janvier 2015 devrait 

assurer une meilleure protection des produits 

agroalimentaires de la région. En e>et, le tarif 

extérieur commun, ossature de la ?scalité ex-

terne de l’Union douanière comprend cinq ni-

veaux de droits de douane, dont le plus élevé 

— ?xé à 35 % — est destinée aux « biens spéci-

?ques pour le développement économique », 

c’est à dire les produits stratégiques, au rang 

desquels ?gurent la quasi-totalité des produits 

agricoles, à l’exception notable du riz et du lait.

Des échanges en deçà du 
potentiel de la région

De nombreux obstacles freinent les échanges 

régionaux (taxes formelles et informelles, 
normes non harmonisées, etc.), qui ne repré-
sentent que 12 % du commerce o%ciel de la CE-

DEAO. Ce dernier porte sur deux grandes caté-

gories de produits : les hydrocarbures (1er poste 

des transactions) et les produits agro-pasto-

raux. Ceux-ci sont dominés par les animaux sur 

pieds et les céréales. Les transactions d’animaux 

portent sur plus de 1,5 million de bovins, dont 

le Nigéria absorbe plus des deux tiers. Les ani-

maux sont fournis principalement par le Mali, le 

Niger et le Burkina Faso. Il existe aussi d’impor-

tants /ux en provenance de l’Afrique centrale.

Si plus de 60 % de la production céréalière 

régionale est commercialisée, seulement 2 % 

franchirait les frontières. Le Nigéria constitue 

le principal exportateur en direction du Niger, 

ainsi que du Tchad en Afrique centrale. Des 

transactions substantielles de mil et sorgho sont 

observées entre le Mali et ses voisins : Guinée, 

Mauritanie et Sénégal. Ce dernier constitue le 

principal pourvoyeur régional de produits ha-

lieutiques. D’autres produits comme l’oignon, 

la tomate, le niébé font l’objet de transactions 

intracommunautaires.

Les échanges régionaux de produits agroa-

limentaires renforcent l’intégration régionale, 

même si la con4guration des transactions laisse 

entrevoir trois sous-espaces marchands en total 

déphasage par rapport aux schémas d’intégra-

tion régionale. Ils ont permis de forger des ré-

seaux marchands transnationaux, précurseurs 

des dynamiques d’intégration économique que 

promeuvent les trois institutions d’intégration 

(CEDEAO, U.E.M.O.A. et Mano River Union) 

qui cohabitent dans la région. Ils permettent 

de relier les bassins de production excéden-

taires avec les bassins de consommation ou les 

zones confrontées à un dé4cit de production. 

Ils contribuent ainsi à la sécurité alimentaire 

en améliorant les disponibilités sur les mar-

chés et en contribuant à la régulation des prix.
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L’insertion internationale des agricultures
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 Depuis 10 ans, les 

négociations d’accords 

de libre échange se 

multiplient entre la 

région et ses partenaires : 

l’Union européenne, 

l’Inde, la Chine, le Brésil, 

le Maroc, etc.

 La conclusion d’un 

A.P.E. avec l’Union 

européenne était 

indispensable pour 

que les pays agro-

exportateurs de la région 

conservent un accès au 

marché européen, libre 

de droits de douane pour 

leurs exportations de 

produits tropicaux.

Plus d’un demi-siècle d’indépendance 
n’a pas suffi à modifier le mode d’in-
sertion des pays de l’Afrique de l’Ouest 

dans le marché international. Ils exportent des 
matières premières pas ou peu transformées, 
contre des produits manufacturés, perpétuant 
ainsi, ce que Samir Amin appelle l’économie 
de traite. Toutefois, la région a diversi2é ses 
partenaires commerciaux, avec la percée ré-
cente des BRICs, en particulier de l’Inde et de 
la Chine, et ce, dans un contexte de dégradation 
de sa balance commerciale de produits agroa-
limentaires.

Les exportations ouest-africaines sont do-
minées par les matières premières : les hydro-
carbures et autres ressources minières, et les 
produits agricoles. Les produits industriels 
ne représentent que 0,1 % des exportations 
ouest-africaines. Les ventes à l’extérieur de pro-
duits agricoles sont modestes. Elles représentent 
environ 16 % des exportations totales de la CE-
DEAO et sont constituées d’un nombre très res-
treint de produits. Les exportations de cacao et 
des produits comestibles sont orientées à plus de 
60 % vers l’U.E. Par contre, le coton est destiné 
aux pays asiatiques et au Brésil. La Côte d’Ivoire 
se présente comme le premier agro-exportateur, 
se positionnant sur la quasi-totalité des produits 
commercialisés sur le marché international. Elle 
est suivie du Ghana, et dans une moindre me-
sure du Nigéria sur les mêmes produits, et du 
Sénégal pour les produits halieutiques.

Les importations dominées par 
les produits céréaliers

Les importations de produits agroalimen-
taires représentent 20 % en valeur des appro-
visionnements extérieurs de la région. Quatre 
pays — Ghana, Côte d’Ivoire, Sénégal et le Ni-
géria — réalisent près de 80 % des importations 
alimentaires de la région, dont plus de 45 % par 
le seul Nigéria. Les importations relativement 
modestes au cours des années 90 et le début 
des années 2000, ont connu une poussée de-
puis la @ambée des prix des produits de base. 

Les importations de riz sont passées de 6 mil-
lions de tonnes en 2010 à 9 millions en 2012. 
Celles des produits carnés ont enregistré une 
poussée similaire, impulsées par les approvi-
sionnements du Ghana et de la Côte d’Ivoire. 
L’Europe constitue le principal fournisseur avec 
plus de 30 % des parts de marché, suivie des 
Amériques et de l’Asie. La Chine et l’Inde ont 
très fortement accru leurs exportations de pro-
duits agroalimentaires vers l’Afrique de l’Ouest 
au cours des quinze dernières années.

Une accentuation de la 
dépendance alimentaire

Excédentaire au début des années 2000, 
la balance commerciale agroalimentaire de 
l’Afrique de l’Ouest est devenue structurelle-
ment dé2citaire depuis le milieu des années 
2000. Cette dégradation accentue la dépen-
dance alimentaire de la région. Elle est impu-
table à une poussée de la demande impulsée par 
la croissance démographique et l’urbanisation, 
au faible degré et aux disparités de protection 
aux frontières et en2n, au renchérissement des 
prix des produits alimentaires importés. Cette 
situation est d’autant plus diHcile à accepter 
que le dé2cit porte sur des produits pour les-
quels la région dispose de fortes potentialités : 
riz, viande, lait. Bien qu’importants, les accrois-
sements de production restent insuHsants pour 
satisfaire la croissance de la demande. 

La région vient de conclure un accord de par-
tenariat économique avec l’Union européenne, 
prévoyant à terme une libéralisation de 75 % de 
ses importations commerciales en provenance 
de l’U.E., en contrepartie d’une ouverture com-
plète du marché européen. Cependant, l’essen-
tiel des importations agroalimentaires resteront 
soumises au TEC de la CEDEAO. Cet accord 
commercial doit encore être rati2é par les États 
membres des deux ensembles économiques. Il 
est assorti d’un programme d’appui au dévelop-
pement (PAPED) devant permettre à la région 
d’adapter ses secteurs de production aux nou-
velles conditions de concurrence.
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Les problématiques de gestion des 
ressources naturelles sont multiples en 
Afrique de l’Ouest en raison de l’extrême 

diversité des écosystèmes et des systèmes de 
production. Mais au delà de cette diversité, des 
questions communes majeures se posent dans 
tous les pays : (i) la gestion de l’eau ; (ii) la fer-
tilité des sols ; (iii) la protection des espaces 
forestiers ; (iv) la gestion des parcours et (v) la 
protection de la biodiversité. Des changements 
majeurs s’opèrent sous le double e<et de l’action 
de l’homme et des changements climatiques. 
Une véritable course contre la montre est en-
gagée pour développer des modes de gestion 
et de régulation des ressources qui en garan-
tissent la pérennité et permettent à la région 
d’exploiter son potentiel sur la base de systèmes 
techniques durables.

L’eau :
principale préoccupation

La plupart des pays disposent d’importantes 
ressources en eau renouvelables, et en eau sou-
terraine, non renouvelables (dont une partie 
repose sur les systèmes aquifères transfron-
taliers). La gestion de l’eau concerne tous les 
systèmes agricoles, y compris non irrigués. 
Dans les zones sèches, les techniques de pro-
tection et de conservation des eaux et des sols 
se sont rapidement répandues (zaï, cordons, 
etc.). Dans les zones plus humides, l’aménage-
ment des bas-fonds est un enjeu de première 
importance et permet de sécuriser les pro-
ductions. Mais il comporte des risques im-
portants par rapport à la biodiversité des mi-
lieux humides.

L’irrigation emprunte deux grandes moda-
lités : les grands périmètres et la petite irriga-
tion. Les grands périmètres sont confrontés à 
la baisse des débits des >euves et à leurs coûts 
d’aménagement et de maintenance. Ces der-
niers sont ampli@és par la diBculté de déve-
loppement des systèmes de gestion sociale de 
l’eau qui réconcilient le court terme (des droits 
d’usage à faible coûts pour les producteurs) et 

le long terme (l’entretien régulier des aména-
gements et la protection de la ressource). Les 
coûts de réhabilitation sont tels qu’ils laissent 
peu de marge pour de nouveaux investisse-
ments. Les impacts environnementaux et les 
risques de con>it entre pays sur le partage de 
la ressource renforcent la timidité des parte-
naires @nanciers, alors que les États continuent 
de privilégier cette voie.

La petite irrigation se développe rapidement, 
à partir des forages, ou des retenues. Le déve-
loppement des systèmes de goutte à goutte per-
met d’optimiser la valorisation de la ressource. 
Mais il reste d’importantes diBcultés au ni-
veau de l’accès à des matériels performants et 
à coût modéré (réseau d’approvisionnement), 
et au niveau du @nancement (accès au crédit 
pour les producteurs, assurances). La réparti-
tion des forages dans l’espace devient un en-
jeu important pour préserver la ressource en 

 La gestion intégrée 

des ressources en eau 

a beaucoup progressé, 

mais peine à intégrer 

pleinement les enjeux 

sectoriels.

 Les approches 

internationales 

cloisonnent les 

problématiques 

d’environnement et ont 

des di<cultés à prendre 

en compte la complexité 

des enjeux de protection 

des ressources naturelles 

et de développement 

économique au niveau 

local.
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eau sur le long terme. Elle exige de nouvelles 

formes de gouvernance, fondées sur un dia-

logue entre les secteurs agricoles et le « monde 
de l’hydraulique ». D’une façon plus générale, 

d’importants progrès ont été accomplis sur la 

gouvernance (agences de bassins, cadres de ges-

tion, etc.) dans le cadre de la gestion intégrée 

des ressources en eau (GIRE).

La dégradation 
des terres

La crise de la fertilité des sols s’ampli%e de-

puis 20 ans en raison de l’extension rapide des 

surfaces cultivées et en l’absence d’une inten-

si%cation su+sante de l’agriculture et d’un ac-

croissement de la productivité à l’hectare. Les 

modes traditionnels de reconstitution de la fer-

tilité, via la jachère sont remis en cause par-

tout, avec plus ou moins d’acuité selon la pres-

sion foncière locale. C’est aussi cette extension 

des surfaces cultivées qui remet en cause les 

pratiques traditionnelles de transhumance, af-pratiques traditionnelles de transhumance, afpratiques traditionnelles de transhumance, af

fectant la mobilité des pasteurs et la sécurisa-

tion des systèmes pastoraux. Compte tenu de 

la nature des sols, les itinéraires d’intensi%ca-

tion via les seuls engrais chimiques, trouvent 

rapidement leurs limites agronomiques. C’est 

généralement à travers des systèmes qui com-

binent agroforesterie, fumure organique et fu-

mure minérale que des nouveaux équilibres de 

fertilité peuvent être retrouvés au niveau des 

exploitations. 

Les forêts
doublement menacées

La protection des forêts et la préservation 

de la biodiversité constituent aussi des enjeux 

considérables pour l’agriculture et la sécurité 

alimentaire. Certains pays côtiers ont vu leur 

couvert forestier se réduire rapidement avec le 

développement des fronts pionniers. Cette dy-

namique reste préoccupante. L’accroissement 

des surfaces cultivées continue de prendre de 

vitesse les stratégies de conservation. Ces évo-

lutions ont eu des impacts importants sur le 

rythme des précipitations dans la région. 

Au-delà de l’extension des espaces agricoles 

cultivés, les ressources forestières sont mena-

cées par les prélèvements excessifs de bois, 

pour l’exportation et pour le bois de chau2e. 

La croissance démographique accentue la pres-

sion sur la ressource, alors que les alternatives 

pour la cuisson restent souvent peu compéti-

tives. Cependant des progrès importants ont 

été réalisés : certi%cation de l’exploitation du-

rable des forêts tropicales (promotion des la-

bels), conventions locales pour les prélèvements 

de bois de chau2e, avec des résultats encoura-

geants mais hétérogènes, développement des 

foyers améliorés plus économes en charbon de 

bois, promotion du gaz, etc. 

Dans le domaine de la biodiversité, les ini-

tiatives ont largement été impulsées par les 

conventions et processus internationaux. Des 

observatoires et des répertoires détaillés de la 

diversité génétique ont été promus. Les stra-

tégies d’adaptation au changement climatique 

redonnent de l’importance à la protection et 

conservation des gènes, notamment pour ex-

plorer de nouvelles variétés mieux adaptées à 

la variabilité climatique ou à la réduction de 

la durée des précipitations. Mais pour la re-

cherche variétale, ces deux problématiques 

sont di2érentes.

Le changement climatique :
gérer les incertitudes 

Le changement climatique n’est pas une 

question nouvelle dans la région. Depuis les 

années 60 les isohyètes se sont déplacés de plus 

de 300 km vers le Sud. Plus encore que le chan-

gement climatique, c’est à une forte variabili-

té à laquelle la région et les systèmes agricoles 

et d’élevage sont confrontés. Par ailleurs, les 

connaissances encore insu+santes sur la com-

plexité du phénomène de la mousson a2ectent 

la précision des modèles de prévision des im-

pacts du changement climatique en Afrique 

de l’Ouest (cf. travaux du GIEC). Toutefois, les 
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prévisionnistes s’accordent sur une plus forte 

occurrence des phénomènes anormaux (fré-

quence et intensité des inondations ou séche-

resses), ce qui a des impacts directs sur la pro-

duction agricole et la sécurité alimentaire. 

La région travaille simultanément sur l’at-

ténuation du changement climatique, et sur 

l’adaptation des systèmes de production. La 

principale préoccupation porte sur la réduc-

tion des impacts de la variabilité des précipita-

tions, avec la promotion de la maîtrise de l’eau. 

Par ailleurs, plusieurs pays ont placé beaucoup 

d’espoirs dans les énergies vertes, notamment 

la promotion du jatropha, comme alternative 

au carburant importé et en plaçant beaucoup 

d’espoirs dans la $nance carbone. Aujourd’hui 

ces espoirs sont remis en question par les per-

formances décevantes du jatropha, et les très 

grandes di%cultés à exploiter les mécanismes 

de la $nance carbone.

D’une façon générale, « l’urgence des besoins 

de développement » continue de peser sur la 

prise en compte des enjeux environnementaux, 

tant au niveau des acteurs économiques que 

des décideurs.
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Le �nancement de l’agriculture

 En zone U.E.M.O.A., on 

comptait 774 S.F.D. en 

2014, soit 40 % de plus 

qu’en 2001, oBrant 4 922 

points de services (près 

du double qu’en 2001) 

à 13 millions de clients 

(contre à peine 3 millions 

en 2001), pour un encours 

de crédit de 719 milliards 

de F.C.F.A. (contre 117 en 

2001).

 Les taux de 

pénétration du secteur 

de la microPnance varie 

beaucoup suivant les 

pays, et oscillent entre 

2 à 3 % pour le Niger et 

environ 20 % au Burkina 

Faso ou au Sénégal.

Le débat sur les dépenses publiques 

à l’agriculture occupe le devant de la 

scène, depuis l’Engagement de Maputo. 

Mais si les dépenses publiques permettent aux 

pays d’investir dans des infrastructures struc-

turantes, de subventionner le cas échéant les 

intrants, de développer les services (recherche, 

appui-conseil, etc.), d’appuyer la structuration 

des chaines de valeur, etc. elles ne règlent pas 

le problème central qui reste le 0nancement de 

l’activité agricole et des 0lières, principalement 

des 0lières alimentaires.

Le financement privé
de l’agriculture

Le 0nancement de l’agriculture est actuel-

lement l’un des principaux facteurs limitants 

de la transformation et de la modernisation 

du secteur. En e1et, le 0nancement de l’acti-

vité économique en Afrique de l’Ouest repose 

très largement sur un système bancaire orien-

té vers le 0nancement de la dette publique et 

des grandes entreprises industrielles ou de ser-

vice. Or les besoins de 0nancement du secteur 

agricole sont très importants et recouvrent des 

problématiques très étendues appelant des mo-

dalités de 0nancement diversi0ées. C’est vrai 

tant sur le plan de la durée des prêts (court, 

moyen ou long termes) ou de leur objet (équi-

pements de production ou de transformation, 

crédit de campagne, plantations pérennes et 

cheptel, infrastructures d’exploitation ou de 

stockage, etc.). Par ailleurs, d’autres besoins de 

0nancement connexes mais non moins impor-

tant existent, dans les domaines de la protection 

sociale, de la santé ou des retraites. 

Dans une région bancarisée à moins de 10 %, 

les banques traditionnelles interviennent margi-

nalement dans le 0nancement du secteur agri-

cole. Elles estiment le risque très élevé compte 

tenu de la nature des activités agricoles (risques 

climatiques, risque de marché, etc.). Elles sont 

souvent trop peu implantées dans les zones ru-

rales, avec peu de ressources humaines dispo-

sant de connaissances technico-économiques 

des activités agricoles. La clientèle et les besoins 

de crédit sont atomisés, occasionnant des coûts 

élevés tant pour le montage des dossiers que le 

suivi de la clientèle. La restructuration des sys-

tèmes 0nanciers nationaux dans les années 1980 

et la période d’ajustement structurel, ont par ail-

leurs provoqué la disparition de la plupart des 

banques agricoles et de développement, souvent 

dé0citaires et en butte à des di:cultés de gestion.

Les seuls crédits à la production ou à la com-

mercialisation véritablement signi0catifs venant 

du système bancaire traditionnel concernent les 

exploitants industriels, capables de produire 

des garanties (plantations d’hévéa, de banane, 

élevages avicoles « modernes »). Des crédits in-

trants sont également octroyés au sein de cer-

taines 0lières intégrées. C’est le cas de la 0lière 

coton au Mali ou au Burkina Faso, les sociétés 

cotonnières jouant le rôle d’intermédiaire entre 

le système bancaire et les exploitants agricoles 

et le crédit étant garanti par le coton livré à la 

société. En0n, les plans de relance de la 0lière 

« riz » sont souvent accompagnés de facilités de 

crédit, notamment pour les périmètres irrigués.

Représentant une alternative certaine au re-

trait du secteur bancaire traditionnel du 0nan-

cement de l’agriculture, les institutions de mi-

cro0nance ont connu un essor important de-

puis les années 1980, et se sont développées à la 

faveur de la libéralisation du secteur bancaire. 

Leur nombre et leur activité sont en constante 

et rapide progression, avec des taux de pénétra-

tion très variables selon les pays. Néanmoins, 

nombre de ces structures sont encore fragiles, 

à la fois en termes de fonds propres disponibles 

que de maîtrise des métiers bancaires. Elles né-

cessitent ainsi des améliorations, notamment au 

niveau des mécanismes de sécurisation du cré-

dit et de l’épargne, de la diminution des coûts 

de transaction, d’accès à des lignes de re0nan-

cement et à des mécanismes de garantie 0nan-

cière. De fait, elles octroient essentiellement des 

crédits court terme, à des taux d’intérêts souvent 

élevés, et ciblés sur les activités génératrices de 

revenus (commerce). Elles restent peu en capa-

cité de répondre à la demande agricole.
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Par ailleurs, on assiste dans certains pays à un 

e!ort des gouvernements et de certains inves-
tisseurs privés pour réinvestir le secteur rural 
et remettre en place des banques d’investisse-
ment agricoles. Ainsi, au Niger, la Banque agri-
cole (BAGRI) existe depuis 2011, est détenue 
à 35 % par l’État, et oriente ses activités vers le 
secteur agro-sylvo-pastoral.

Pas de crédit
sans garantie !

Le financement de l’activité économique 
des O.P. reste aussi un point d’achoppement. 
Rares sont celles qui parviennent à négocier 
avec les banques de la place des lignes de cré-
dit qui leur permettent de 1nancer l’achat des 

intrants ou la collecte et le stockage des pro-
duits, avant commercialisation groupée. Elles 
ont souvent recours à des fonds de roulement 
mis en place par des partenaires 1nanciers in-
ternationaux : O.N.G., fondations et certaines 
agences de coopération publique. Certaines O.P. 
expérimentent actuellement des systèmes de 
gestion du risque (assurances récolte).

Il est clair que l’accès au crédit des pro-
ducteurs et de leurs organisations est un des 
principaux obstacles à une transformation des 
agricultures ouest-africaines. Le montage de 
partenariats entre le secteur bancaire et les 
institutions publiques pour lever cet obstacle, 
en particulier via des modalités de gestion des 
risques (assurances, fonds de garantie), devrait 
constituer une priorité.

Faisant écho aux diff icultés des exploitants individuels pour 

4nancer leur activité, de nombreuses organisations de producteurs 

ont depuis longtemps placé l’accès aux services 4nanciers au centre 

de leurs préoccupations, à la fois pour permettre à leurs membres 

d’accéder aux services 4nanciers, mais également a4n d’accéder 

elles-mêmes aux capitaux nécessaires au développement de leurs 

activités. S.O.S. Faim et ses partenaires viennent de conduire un 

travail de capitalisation et d’analyse, basé sur plusieurs expériences 

parmi les plus anciennes et les plus emblématiques au Burkina Faso, 

Mali, Niger, et Sénégal. Il a permis de faire le point sur plusieurs 

décennies d’intervention des O.P., d’en tirer les leçons et d’identi4er 

certaines pistes à privilégier à l’avenir.

Au 4l du temps, trois approches principales ont ainsi été suivies, 

avec des fortunes diverses, par les O.P., à savoir (i) le recours au 

crédit internalisé, l’O.P. faisant elle-même crédit à ses membres, 

(ii) la création d’institutions 4nancières « 4lles », le plus souvent des 

coopératives d’épargne et de crédit, également dans le but d’oPrir 

à ses membres un accès privilégié et durable au crédit, et en4n 

(iii) la mise en place de partenariats avec une institution 4nancière 

existante, banque ou micro4nance.

L’évolution du cadre règlementaire a rendu la première de ces 

stratégies illégale en Afrique de l’Ouest. La seconde stratégie 

achoppe souvent sur la diRculté de pérenniser les structures créées 

et d’intégrer les standards professionnels qui se durcissent encore 

avec la nouvelle règlementation de la micro4nance. La troisième 

stratégie trouve des limites évidentes dans la trop faible pénétration 

rurale de la micro4nance, dans l’insuRsance de ses ressources 

longues, dans le faible intérêt qu’elle porte à un secteur agricole 

familial toujours perçu comme particulièrement risqué.

Mais c’est pourtant cette troisième stratégie qui présente le 

potentiel de développement le plus prometteur à moyen et long 

terme. L’innovation y est en ePet possible à condition d’être menée 

sur des bases professionnelles, des outils de maîtrise du risque 

comme le warrantage, les fonds de garantie, et la consolidation 

des fonds propres et des patrimoines des O.P.A., pouvant soutenir 

eRcacement l’accès au 4nancement. De même, la 4nance de 4lière, 

même si elle ne répond que très partiellement à l’ampleur des enjeux, 

oPre des perspectives quand les conditions de la contractualisation 

au sein de la 4lière sont réunies.

Source  : Réponses des organisations paysannes aux besoins de 

3nancement des exploitations familiales en Afrique de l’Ouest, S.O.S. Faim, 

Bruxelles, 2012. Ce travail de capitalisation et d’analyse a été réalisé 

en partenariat avec la Fédération nationale des groupements NAAM 

(Burkina Faso), Kafo Jiginew et Sexagon (Mali), Mooriben (Niger) 

et la FONGS (Sénégal).

Réponse des organisations professionnelles agricoles aux besoins de 4nancement
des exploitations familiales en Afrique de l’Ouest
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Évolution des dépenses publiques agricoles 
et de l’A.P.D. dans la CEDEAO (milliards $ 

constants 2005)

Part de l’A.P.D. dans les dépenses publiques 
agricoles nationales en zone CEDEAO

Part des dépenses agricoles dans les dépenses 
nationales totales en zone CEDEAO

Part moyenne du secteur agricole dans les 
dépenses publiques en zone CEDEAO (2003-2010)
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 L’engagement de 
Maputo pris par les chefs 
d’État de l’Union africaine 
en 2003 consistait à 
« adopter des politiques 

saines de développement 

agricole et rural et d’allouer 

chaque allée au moins 10 % 

des budgets nationaux à leur 

mise en œuvre dans un délai 

de cinq ans (…) ».

 Ce seuil de 10 % 
correspond aux 
investissements moyens 
nécessaires pour obtenir 
une croissance agricole 
de 6 % et atteindre les 
O.M.D.

Référence :
– ReSAKSS, Suivi 

des processus de 

développement de 

l’agriculture ouest-

africaine et de ses 

performances, 2012 et 

ReSAKSS, Complying with 

the Maputo Declaration 

Target, 2012.

Le financement public de 
l’agriculture

Dans la zone CEDEAO, les dépenses réelles 

en dollars constants, consacrées à l’agriculture, , 
ont progressé régulièrement entre 2003 et 2010, 
au taux annuel moyen de 7,8 %, passant durant 
cette période de 3 à 5,1 milliards de dollars (base 
2005). Cependant, les budgets des États ayant 
augmenté à peu près au même rythme, la part 
des dépenses agricoles publiques a faiblement 
évolué depuis 2003. Elle s’est stabilisée autour 
de 7 % en 2010, en-deçà des 10 % de « l’Enga-
gement de Maputo ».

Cette hausse des dépenses publiques est en 
bonne partie imputable à l’aide publique au dé-
veloppement. Entre 2004 et 2010, les dépenses 
d’A.P.D. dans le secteur agricole ont plus que 
doublé, alors que les dépenses publiques natio-
nales ne progressaient que d’un peu plus de 20 % 
en valeur réelle, l’A.P.D. étant essentiellement 
dirigées vers des dépenses d’investissement.

Ce ratio régional de 7 % masque de fortes 
disparités entre les pays. Les pays sahéliens 
consacrent plus de ressources à l’agriculture, 
alors que les pays côtiers sont souvent en-deçà 
de 5 %. Néanmoins, cet écart tend à se réduire 
au 7l du temps, le ratio des pays sahéliens ayant 
tendance à s’e8riter, et celui des pays côtier à 
légèrement progresser.

La qualité de la dépense publique agricole 
est aussi en débat. Malgré la faiblesse des don-
nées désagrégées nécessaires à une analyse 7ne, 
le ReSAKSS met en avant une priorité accor-
dée aux investissements dans les pays sahéliens 
(plus de 75 % des dépenses agricoles entre 2003 
et 2007). En revanche, dans les pays côtiers, les 
dépenses de fonctionnement prennent le des-
sus, avec une part d’investissements inférieure à 
50 % sur la même période. Les investissements 
dans les dépenses agricoles en zone sahélienne 
étaient essentiellement assurés par le recours 
à l’A.P.D. Ainsi, à l’exception du Sénégal, qui 
7nançait la moitié des investissements sur le 
budget national, les autres pays sahéliens en 
assuraient moins de 25 %. En revanche, ce ra-

tio dépassait les 40 % pour les pays côtiers, et 
culminait à 67 % pour le Ghana.

Les productions végétales mieux 
financées que l’élevage

Les productions végétales concentrent les 
ressources publiques dans une fourchette va-
riant entre 38 % au Bénin ou en Côte d’Ivoire 
et plus de 90 % au Togo, au Ghana ou au Mali. 
En regard de son poids économique et de son 
potentiel de développement, l’élevage apparaît 
comme sous-7nancé, particulièrement en zone 
sahélienne. Il ne béné7cie que de 5 % du 7nan-
cement sectoriel au Mali, au Niger, et au Bur-
kina Faso, alors que sa contribution au P.I.B. 
agricole y est respectivement de 26, 30 et 38 %.

Seuls cinq pays sont actuellement en mesure 
de fournir des données au moins partiellement 
désagrégées, à savoir le Bénin, le Togo, le Gha-
na, le Burkina Faso et le Mali, tout en sachant 
que dans les trois derniers pays, les dépenses 
non désagrégées portaient sur près de 50 % des 
dépenses. Néanmoins, sur la base des données 
exploitables, il apparaît que les pays sahéliens 
ont consacré, sur la période 2004-2008, une 
part plus importante de leur dépenses secto-
rielles aux aménagements hydro-agricoles par 
rapport aux zones côtières (34 % au Burkina 
Faso et 53 % au Mali, contre quasiment 0 % au 
Togo, 2,1 % au Ghana et 12,7 % au Bénin).

Dans le domaine de la recherche agricole et 
de la vulgarisation, les zones côtières semblent 
cette fois-ci mieux loties, avec un cumul des 
dépenses de recherche et de vulgarisation de 
33,9 % au Ghana, 26,2 % au Bénin et 20,6 % au 
Togo, alors qu’elles n’étaient que de 1,6 % au 
Burkina Faso et 0,9 % au Mali.

En7n, dans le sous-secteur des intrants, les 
dépenses sont signi7catives au Ghana et au Bé-
nin (respectivement 7,8 et 17,5 %), alors qu’elles 
sont quasi nulles dans les trois autres pays.

L’ancienneté des données et leur caractère 
partiel limitent fortement les analyses. Il s’agit 
d’un domaine de l’information pour lequel les 
pays doivent encore améliorer leur dispositif.
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La recherche et l’appui-conseil

Part des pays dans le financement global de la 
recherche-développement de la zone CEDEAO

(2005)

Part du P.I.B. agricole consacré à la 
recherche-développement (2011)

Proportion de docteurs parmi les chercheurs 
et part de docteurs de plus de 50 ans (2011)
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 L’adaptation au 

changement climatique 

requiert des e4orts 

considérables 

de recherche-

développement, 

la reconnaissance 

des savoirs faire et 

connaissances des 

producteurs, et un 

dialogue soutenu 

entre chercheurs et 

producteurs.

Note :

(1) Créé en 1971, le 

C.G.I.A.R. est un 

consortium associant 15 

centres spécialisés sur le 

riz (AfricaRice, IRRI), la 

biodiversité (Biodiversity 

International), la forêt 

(CIFOR), l’agroforesterie 

(ICRAF), les zones arides 

(ICARDA), l’agriculture 

tropicale (CIAT et I.I.T.A.), 

les écosystèmes semi-

arides (ICRISAT), les 

politiques alimentaires 

(IFPRI), l’élevage (ILRI), le 

maïs et le blé (CIMMYT), 

la pomme de terre (C.I.P.), 

les ressources en eau 

(I.W.M.I.), les ressources 

forestières (ICRAF), les 

ressources halieutiques 

(World%sh).

La recherche et le conseil agricoles 

connaissent un regain d’intérêt dans la 

région. Progression des investissements, 

nouvelles approches associant l’ensemble des 

acteurs, organisation en réseaux régionaux et 

internationaux, partenariats entre secteur pu-

blic, privé et associatif traduisent une volonté 

de se réorganiser face à la multiplicité des be-

soins. Il s’agit aussi de s’appuyer sur des logiques 

économiques, à travers une intégration accrue 

dans des approches *lières, de renforcer les com-

pétences des conseillers agricoles ainsi que la 

circulation de l’information et de l’innovation.

Le dispositif de recherche et développement 

agricole en Afrique de l’Ouest repose d’abord 

sur les Instituts nationaux de recherche agri-

coles publics. Après plus de vingt ans de gel 

des crédits publics, les investissements sont à 

la hausse. Dans l’espace CEDEAO, 330 millions 

de $ U.S. de ressources publiques ont été al-

loués à la recherche agricole en 2011, dont 180 

imputables au seul Nigéria.

En complément de l’engagement de Maputo 

sur la part du budget national allouée à l’agri-

culture, les dirigeants africains se sont enga-

gés en 2006 à consacrer 1 % du P.I.B. à la re-

cherche-développement en général. Excepté la 

Gambie et le Cap-Vert, les pays de la CEDEAO 

étaient encore nettement en-deçà de cet ob-

jectif en 2011. Par ailleurs, la volatilité des in-

vestissements est importante, notamment en 

raison de la dépendance vis-à-vis des *nance-

ments extérieurs. Un e9ort de recrutement de 

chercheurs a été consenti après deux décennies 

d’un gel qui a créé un déséquilibre génération-

nel. En 2011, l’espace CEDEAO comptait ainsi 

4900 chercheurs. Par ailleurs, les recrutements 

actuels se font souvent à un niveau inférieur au 

doctorat, questionnant à terme la qualité de la 

recherche et de son encadrement.

Un système régional
en cours de réorganisation

Il est vital pour la recherche ouest-africaine 

de dépasser les dimensions nationales trop 

étroites et de développer des partenariats : 

participation à des programmes de recherches 

internationaux, accompagnement des jeunes 

chercheurs, spécialisation nationale dans des 

domaines d’excellence, mutualisation des ré-

sultats, etc. Le Conseil ouest et centre-africain 

pour la recherche et le développement agricole 

(CORAF/WECARD), dont le plan stratégique 

2007-2016 s’inscrit dans l’ECOWAP, favorise la 

mutualisation des capacités de recherche na-

tionales, et joue un rôle important dans la ca-

pitalisation, la gestion des connaissances et la 

di9usion des bonnes pratiques. En complément 

des réseaux régionaux, la recherche agricole 

ouest-africaine peut également compter sur le 

développement de partenariats internationaux, 

via les centres spécialisés des organismes de re-

cherche aJliés au Groupe consultatif du la re-

cherche agricole internationale (C.G.I.A.R.) (1).

Par ailleurs, la recherche économique a été 

particulièrement délaissée au pro*t de la re-

cherche agronomique et la sélection variétale. 

Avec la montée en puissance de l’agriculture 

commerciale, les besoins sont considérables : 

recherches sur la compétitivité des systèmes de 

production, le fonctionnement des marchés, 

les acteurs, etc.

La question de la di9usion des résultats est 

également en chantier. Après les désillusions 

des dispositifs de vulgarisation top-down des 

années 1980, le conseil agricole s’est vu délais-

sé. Les acteurs non étatiques n’ont pu combler 

ce vide. Les « plateformes d’innovation » et les 

« communautés de pratiques » constituent dé-

sormais des outils pour capitaliser, confron-

ter et di9user des innovations sur la base d’un 

dialogue plus équilibré entre praticiens, utili-

sateurs et chercheurs.

La diversité des agricultures et la multiplici-

té des enjeux illustrent l’ampleur des questions 

posées à la recherche pour produire les inno-

vations en mesure d’accompagner les transfor-

mations des agricultures.
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La gestion de l’information recouvre 
trois fonctions stratégiques : nourrir la 
décision sur l’orientation des politiques, 

assurer le suivi-évaluation des programmes et 
anticiper les crises alimentaires. Pour répondre 
à ces di0érents besoins évolutifs, de multiples 
systèmes de collecte, de centralisation, de traite-
ment et d’analyse, ont été mis en place au 2l du 
temps à l’initiative des gouvernements, d’insti-
tutions régionales ou internationales, d’O.N.G. 
voire de partenaires techniques et 2nanciers. 
Des e0orts importants sont actuellement dé-
ployés pour harmoniser et rationaliser les dis-
positifs, bâtir des systèmes régionaux 2ables 
et e4cients.

Aide à la décision et suivi-
évaluation des politiques

Les dispositifs de suivi de la mise en œuvre 
des politiques agricoles et de sécurité alimen-
taire s’appuient sur un ensemble de systèmes 
visant à collecter des informations quantita-
tives et qualitatives. Ces dernières recouvrent 
un vaste champ qui va au-delà de l’agriculture.

Le suivi des ressources agricoles, animales 
et halieutiques, ainsi que des ressources natu-
relles, est essentiellement assuré par les ser-
vices statistiques ministériels et les instituts 
statistiques nationaux. Ces données sont éga-
lement consolidées à travers le centre régional 
Agrhymet, Faostat et Countrystat (F.A.O.). Ces 
dispositifs supranationaux, ainsi que la mise 
en place des PNIA et du PRIA, ont contribué 
à l’harmonisation des données.

Les informations légales et juridiques sur les 
politiques, règlementations et normes sont sur-
tout produites par les di0érents ministères sec-
toriels et les ministères du Commerce, de l’Éco-
nomie et des Finances.

D’autres informations qualitatives sont col-
lectées par diverses institutions spécialisées : ré-
seaux d’O.P. et ministères sectoriels pour ce qui 
concerne les exploitations agricoles, S.N.R.A. 
pour la recherche, interprofessions pour les 
chaînes de valeur, etc.

Les systèmes d’aide à la décision, utilisateurs 
de ces données, sont nombreux. Outre les ins-
titutions et acteurs nationaux, les institutions et 
acteurs sous-régionaux, font usage de ces don-
nées : le CILSS, le CORAF/WECARD, l’I.I.T.A., 
le ROAC, la COFENABVI, etc.

Au niveau régional, ECOAGRIS, initiative 
conjointe de la CEDEAO, de l’U.E.M.O.A. et 
du CILSS vise à se doter d’un dispositif régio-
nal commun d’aide à la décision au service de 
l’ECOWAP à l’échelle des 15 pays de la CE-
DEAO, de la Politique agricole de l’U.E.M.O.A. 
(P.A.U.) et du dispositif de prévention-gestion 
des crises alimentaires animé par le CILSS.

Ces trois institutions ont décidé de dévelop-
per ce dispositif commun, placé sous le lea-
dership de la CEDEAO, et exerçant un rôle in-
tégrateur et fédérateur des di0érents systèmes 
d’information régionaux existants. Il vise d’une 
part, la mise en cohérence, la mise en réseau 
et le renforcement des capacités des systèmes 
d’information existant, et d’autre part la conso-
lidation des données fournies par ces derniers, 
leur exploitation et leur di0usion. Un protocole 
de coopération a été adopté à cet e0et en juin 
2013, auquel adhèrent les principaux acteurs 
en matière d’information régionale sur l’agri-
culture, les marchés, la sécurité alimentaire et 
nutritionnelle.

Information conjoncturelle
et prévention des crises

En matière d’analyse de la sécurité alimen-
taire et nutritionnelle en Afrique de l’Ouest, le 
CILSS, depuis sa création dans les années 70, 
a joué un rôle majeur, particulièrement à tra-
vers le Centre régional Agrhymet (C.R.A.). Il 
a notamment contribué à renforcer les capa-
cités des structures nationales pour assurer la 
collecte, la transmission, le traitement, la cen-
tralisation et la di0usion des données et infor-
mations. Il a contribué, avec les États membres 
et plusieurs partenaires internationaux (F.A.O.-
SMIAR, FEWS Net, PAM, J.R.C.-C.E., etc.), à 
développer les systèmes d’alerte précoce, de pré-

L’information sur l’agriculture et la sécurité alimentaire

 Les besoins 

d’information sont 

considérables et 

multiples. Une 

information 6able, 

actualisée et 

indépendante reste une 

exigence pour répondre 

aux attentes des acteurs 

professionnels, et orienter 

la décision publique et les 

appuis internationaux

 Les systèmes 

d’information ont été 

conçus dans chaque 

pays et il existe un 

besoin important 

d’harmonisation 

méthodologique pour 

disposer de données 

comparables à l’échelle 

régionale

 Cette harmonisation 

est en cours dans le cadre 

du dispositif ECOAGRIS. 

Elle porte aussi sur les 

cadres d’analyse de la 

vulnérabilité alimentaire.
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vention, de gestion des crises alimentaires et de 

suivi de la vulnérabilité des ménages. Au cœur 

du dispositif se trouvent les Groupes de travail 

pluridisciplinaires (G.T.P.), créés durant les an-

nées 80 dans les neuf pays fondateurs du CILSS, 
et chargés du suivi agro-hydro-météorologique, 
de l’évaluation des campagnes agro-pastorales 
et des prévisions de récolte (cultures et pâtu-
rages). Le suivi des campagnes est également 
complété par les informations météorologiques 
fournies par les services météo. Des bulletins 
d’information décadaires fournissent de l’aide 
à la décision aux autorités et partenaires au dé-
veloppement.

Au niveau régional, le C.R.A. croise ces don-
nées avec les données satellitaires (estimation 
des pluies, suivi de la biomasse, etc.). Il di&use 
des bulletins mensuels d’information agro-hy-
dro-météorologique sur la campagne agro-pas-
torale, le système FEWSNET et le SMIAR-
F.A.O. produisant quant à eux des bulletins 
mensuels d’alerte précoce. Par ailleurs, des 
missions annuelles conjointes CILSS–Gou-
vernements–F.A.O.–FEWS Net–PAM–J.R.C. 
sont organisées dans les pays du CILSS et de la 
CEDEAO pour évaluer les résultats de la cam-
pagne. L’ensemble alimente le dispositif régional 
de prévention et de gestion des crises alimen-
taires (PREGEC et R.P.C.A.), qui évaluent les 
récoltes, l’évolution des marchés (céréales, bé-
tail en général), la situation des zones et groupes 
vulnérables, etc. Ils anticipent la situation en 
période de soudure, mobilisent les États et les 
partenaires pour la gestion des crises.

La mise en œuvre des dispositifs de préven-
tion des crises alimentaires repose sur l’exploi-
tation de la plupart des données structurelles 
collectées dans le cadre du suivi des politiques, 
mais également des données conjoncturelles 
clefs qui in/uencent à court terme la situation 
alimentaire des ménages:
–(i) Les productions : prévisions de récolte 

sur la base du suivi du déroulement des cam-
pagnes agro-pastorales, puis résultats fournis 
par l’enquête agricole ; 

–(ii) L’évolution des prix des denrées, du niveau 

d’approvisionnement des marchés et des /ux 
transfrontaliers e&ectués au niveau national 
par les di&érents Systèmes d’information de 
marché (SIM) fédérés au sein du RESIMAO 
(Réseau des SIM de l’Afrique de l’Ouest), et 
par le CILSS. Il s’agit également du suivi des 
stocks de sécurité (structures réunies dans le 
RESOGEST).

–(iii) L’évolution des moyens d’existence, de la 
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Les dispositifs de prévention des crises alimentaires et 
nutritionnelles sont perfectibles, à la fois en termes de qualité des 
données que de pertinence des analyses.

C’est pour répondre à ce besoin d’amélioration que le CILSS et 
ses partenaires ont développé le « Cadre harmonisé d’identi@cation 
et d’analyse des zones à risque et des groupes vulnérables » (C.H.). 
Reconnu par la CEDEAO, l’U.E.M.O.A. et leurs États membres, il 
permet d’harmoniser les approches de la vulnérabilité et des 
risques alimentaires et nutritionnels et à faciliter la formulation de 
diagnostics partagés par l’ensemble des parties prenantes de la 
prévention-gestion des crises. 

Fondé sur une approche inclusive, il évalue l’insécurité alimentaire 
sur la base de la convergence des preuves fournies par un faisceau 
d’informations multiples, provenant des principaux dispositifs : (i) 
le suivi de la campagne agricole (G.T.P.), (ii) l’enquête permanente 
agricole de prévisions et d’estimation des récoltes (E.P.A.), (iii) les 
systèmes d’information sur les marchés (céréales et bétail), (iv) les 
systèmes d’information sanitaire et nutritionnelle et (v) les systèmes 
d’alerte précoce (SAP). 

Le Cadre est avant tout un outil de la classi@cation de la sécurité 
alimentaire basé sur quatre indicateurs de résultats : consommation 
alimentaire, changement dans les moyens d’existence, nutrition et 
mortalité.

En plus de ces indicateurs de résultats, une série de facteurs 

contributifs (aléas et vulnérabilité, disponibilité, accès, utilisation 

et stabilité des aliments) sont utilisés pour déterminer le niveau 
d’insécurité alimentaire. Cinq phases sont retenues entre une 
situation de sécurité alimentaire et une situation de famine, au 
niveau de chaque zone.

Il a déjà été implanté dans 12 pays et doit être étendu aux autres 
pays de l’Afrique de l’Ouest, le Tchad et la Mauritanie, sachant que 
tous les pays ne disposent pas des données permettant de l’alimenter 
avec notamment un SAP opérationnel, un dispositif de collecte des 
données primaires (agriculture, élevage, pêche, etc.) adéquat, un 
cadre institutionnel organisé et opérationnel, etc. Ceci nécessite 
un renforcement des capacités et une réorganisation des dispositifs 
de collecte des données nationales pour mieux aider les analystes 
à produire des informations @ables permettant une meilleure prise 
de décision tant au niveau des pays qu’au niveau régional.

Les résultats du C.H. constituent une source d’information 
consensuelle pour les gouvernements et leurs partenaires techniques 
et @nanciers ainsi que pour les organisations intergouvernementales 
et les O.N.G. Les dispositifs nationaux et les partenaires exploitent 
les résultats du CH pour le ciblage des zones et des populations 
a\ectées (interventions d’urgence), et pour la réhabilitation et/
ou de renforcement de la résilience face aux risques d’insécurité 
alimentaires, nutritionnelle et pastorale. En outre, les résultats du 
C.H. permettront également de déclencher l’utilisation de la réserve 
alimentaire de sécurité régionale, suivant les modalités retenues.

vulnérabilité des ménages et de la situation 

nutritionnelle, pour lesquels la collecte des 

informations relève essentiellement des di-

rections des statistiques (I.N.S.), des SAP, de 

certaines O.N.G. (enquêtes H.E.A. et nutri-

tion), de FEWS Net, du PAM, des ministères 

de la Santé et l’UNICEF.

Les SAP ont en charge la centralisation et 

l’analyse croisée de l’ensemble de ces données 

structurelles et conjoncturelles. Tous les pays 

de la CEDEAO disposent désormais d’un cadre 

unique d’analyse de la vulnérabilité, le Cadre 

harmonisé (cf. encadré).

D’importantes fragilités 
subsistent 

Les di#érents dispositifs existant présentent 

encore de multiples faiblesses. Plusieurs pays 

ne disposent pas d’un système d’information 

complet comprenant au minimum l’enquête 

agricole et pastorale, le suivi des marchés, le 

SAP. Très peu de pays disposent d’une enquête 

agricole $able, permettant de saisir les surfaces 

et les rendements des di#érentes productions. 

Les recensements ont vieilli alors que les agri-

cultures se sont fortement transformées. La 

Le cadre harmonisé
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connaissance des systèmes de vie et des moyens 
d’existence des ménages reste fragmentaire. La 
disponibilité, la régularité, la représentativité 
et la "abilité des données de base et des sé-

ries temporelles font encore souvent défaut. En 

aval, c’est surtout la qualité insu#sante des ana-

lyses des données primaires qui pose problème. 

En outre, les systèmes sont soumis à de fortes 

contraintes institutionnelles et �nancières (no-

tamment la dépendance vis-à-vis des �nance-

ments extérieurs) qui les fragilisent. En�n, les 

di#érents systèmes d’information sont généra-

lement très cloisonnés. Les méthodologies de 

collecte et d’analyse ne sont pas su$samment 

harmonisées pour faciliter la mutualisation et 

la mise en réseau régional des données.

En outre, malgré les initiatives régionales ac-

tuelles visant une meilleure articulation et har-

monisation méthodologique, les logiques de 

compétition entre les institutions et entre les 

systèmes d’information régionaux restent vives.

Le cadre harmonisé : un outils stratégique
pour la sécurité alimentaire et nutritionnelle 
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Les réformes politiques et économiques 

des années 80 et 90 ont favorisé l’émer-

gence d’une société civile ouest-africaine. 

Parmi les acteurs les plus dynamiques et orga-

nisés, 0gurent les producteurs agricoles et les 

éleveurs. Ils se sont structurés en organisations 

fédératives du niveau local à l’échelle continen-

tale. En Afrique de l’Ouest, l’ECOWAP a contri-

bué à renforcer la légitimité et la visibilité des 

organisations d’agriculteurs et d’éleveurs (O.P.). 

Elles ne sont plus de simples cibles ou béné-

0ciaires des actions, mais de véritables parte-

naires des décideurs nationaux et régionaux.

Des organisations de producteurs 
de mieux en mieux structurées

Le mouvement paysan ouest-africain s’est 

consolidé au cours des vingt dernières années 

avec l’émergence de quatre réseaux régionaux, 

voire transrégionaux. Il s’agit du Réseau des or-

ganisations paysannes et des producteurs agri-

coles d’Afrique de l’Ouest (ROPPA), et de trois 

organisations d’éleveurs et pasteurs : l’Associa-

tion pour la promotion de l’élevage au Sahel et 

en Savane, à cheval sur l’Afrique de l’Ouest et 

du Centre, le Réseau Billital Maroobé (R.B.M.) Billital Maroobé

regroupant des associations d’éleveurs des pays 

sahéliens et côtiers, et la Confédération des or-

ganisations d’élevage traditionnel (CORET), im-

planté au Nigéria avec des a7liés dans quelques 

pays voisins. Ils se sont 0xés pour objectifs de 

représenter leurs membres, d’in8uencer les 

politiques publiques et de fournir des services 

(information, formation et renforcement de 

capacités, services économiques, etc.) aux or-

ganisations de base et aux producteurs pour 

améliorer leurs conditions de vie.

La force des O.P. réside dans leur capacité de 

propositions, mise en relief lors des grandes né-

gociations de politiques agricoles et commer-

ciales depuis 10 ans. Elles se sont fait accepter 

comme partenaires dans ces négociations et 

ont structuré leurs revendications autour de 

trois grandes préoccupations: la défense de l’ex-

ploitation familiale comme socle de la trans-

formation agricole; la souveraineté alimentaire 

comme un des gages de l’indépendance éco-

nomique et sociale ; la construction du mar-

ché régional comme base du développement 

des secteurs productifs. Les arguments et les 

alliances qu’elles ont su développer à tous les 

niveaux ont permis de donner aux politiques 

publiques des orientations assez conformes à 

ces préoccupations.

Au-delà des revendications, les 
services aux membres

Les e<ets des crises sur les ménages agri-

coles et pastoraux ont amené les réseaux d’O.P. 

à s’investir pour renforcer la résilience des po-

pulations vulnérables, dont elles défendent les 

intérêts. Elles ont innové en déployant trois 

stratégies : (i) la promotion d’agences d’exécu-

tion des projets (cas de ASPRODEP) qui est 

devenu de façon tacite le bras technique du 

ROPPA ; (ii) la création de cadres de concer-

tation des O.P. des 0lières stratégiques (riz et 

bétail) pour discuter des questions spéci0que-

ment économiques, (iii) le pilotage de projets 

qui s’adressent aux dimensions critiques du sec-

teur : accès aux intrants (semences et engrais, 

produits vétérinaires et aliments bétail, etc.) 

En outre, les O.P. ont initié des ré8exions stra-

tégiques sur le 0nancement de l’agriculture, la 

bourse de produits agricoles, tout en expéri-

mentant déjà des foires. Elles accordent une 

importance majeure à la formation et ont mis 

en place des universités paysannes.

Au-delà des questions de gouvernance, les 

O.P. doivent relever trois dé0s : (i) assurer le 

0nancement de leurs activités qui repose en-

core essentiellement sur l’aide internationale, 

(ii) rester force de propositions sur des dos-

siers de plus en plus complexes, (iii) assurer la 

reproduction du modèle d’exploitation fami-

liale en lien avec trois questions majeures : le 

foncier, l’installation des jeunes, le statut des 

exploitants.

Les organisations de producteurs

 La participation des 

O.P. a pris une nouvelle 

dimension avec leur forte 

implication dans toutes 

les étapes de conception 

et mise en œuvre de 

l’ECOWAP.

 Mais les réseaux 

régionaux ont 

d’importants dé?s à 

relever : renforcer leurs 

organisations de base, 

développer les services 

aux producteurs, les 

accompagner dans les 

changements structurels, 

etc. 
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d’« accroître le dialogue entre les réseaux en vue de promouvoir 
la citoyenneté rurale, l’accès et la gestion durable des ressources 
naturelles ». À cette In, il se propose : (i) d’accroître la capacité 
d’inMuencer et de mettre en œuvre les politiques agro-pastorales 
et halieutiques, alimentaires et commerciales dans l’intérêt des 
producteurs membres des organisations; (ii) de faciliter la circulation 
d’informations, la formation, le partage d’outils et d’expériences, 
etc. ; (iii) de déInir un cadre d’action pour structurer le dialogue 

avec les institutions régionales et les appuis extérieurs canalisés vers 
les organisations de producteurs agricoles, éleveurs, pêcheurs et 
pasteurs ; (iv) d’accroitre la visibilité des trois réseaux et améliorer 
la communication et le dialogue politique avec leurs partenaires ; de 
porter des chantiers d’envergure qu’aucun des trois réseaux ne peut 
porter seul (…) ; de développer des réMexions communes nourries 
par des travaux conjoints de capitalisation et de veille, et débouchant 
sur des propositions communes.

L’APESS

L’Association pour la promotion de 

l’élevage au Sahel et en savane, consti-

tue le plus ancien réseau d’Afrique de 

l’Ouest et du Centre. Elle est née en 1989 

au Burkina Faso. Elle poursuit six ob-

jectifs : (i) promouvoir les initiatives des 

éleveurs et groupes d’éleveurs (…), (ii) 

di&user des méthodes et techniques de 

production favorisant l’augmentation 

de la production et de la productivi-

té des animaux et de l’espace pastoral, 

(iii) rechercher une meilleure valorisa-

tion des produits et sous-produits de 

l’élevage, (iv) renforcer les capacités des 

éleveurs (…), (v) appuyer l’organisation 

et la structuration du monde des éle-

veurs, (vi) promouvoir et valoriser le 

patrimoine culturel du monde pastoral.

Le ROPPA

Le Réseau des organisations pay-

sannes et des producteurs agricoles de 

l’Afrique de l’Ouest est né à Cotonou en 

2000. Il revendique plus de 140 millions 

de membres au sein de 14 plateformes 

ou coordinations nationales. Il a pour 

objectifs : (i) promouvoir et défendre les 

valeurs d’une agriculture paysanne com-

pétitive et durable (…), (ii) informer et 

former les membres des organisations 

agricoles (…), (iii) soutenir et supervi-

ser la consultation et la structuration 

des producteurs (…), (iv) promouvoir 

la solidarité entre les organisations et 

les producteurs membres du ROPPA. 

Il est membre fondateur de la PAFO, 

l’organisation panafricaine des agricul-

teurs, qu’il préside depuis 2013.

Le R.B.M.

Le Réseau des organisations d’éle-

veurs-pasteurs du Sahel Billital Ma-

roobé est né en 2003 à Dori (Burkina roobé

Faso, siège actuel de l’organisation). Il se 

donne comme mission : (i) de parvenir à 

une véritable sécurisation de l’économie 

pastorale en suscitant et accompagnant 

toutes les initiatives d’organisation et 

d’appropriation des innovations tech-

niques, en œuvrant pour le rétablisse-

ment de l’équilibre écologie–e&ectif du 

cheptel, et (ii) de lutter contre les ostra-

cismes dont sont victimes les pasteurs 

a3n de mieux contribuer à la construc-

tion de l’intégration sous-régionale.

Cadre de concertation inter-réseaux des producteurs en Afrique de l’Ouest
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B
La politique agricole régionale :
l’ECOWAP-P.D.D.A.A.

E
n 2005, les chefs d’État et de Gouvernement de la CEDEAO adoptaient l’ECOWAP, la 
politique agricole régionale, après deux ans de négociation avec les États membres et les 
acteurs socioprofessionnels. Quels enseignements tirer du processus inédit qui a donné 

naissance à cette politique ? Quelle vision du développement agricole et de la sécurité alimen-
taire porte-t-elle ? Quels sont ses orientations, ses axes stratégiques et le dispositif qui a per-
mis d’engager sa mise en œuvre à travers les programmes d’investissements et les instruments 
de politique publique ? Et en�n, quels sont aujourd’hui les principaux acquis, les faiblesses et 
les enseignements qu’il est possible de dégager tant pour contribuer à l’échange d’expériences 
avec d’autres régions que pour envisager d’éventuelles réformes de l’ECOWAP a�n de l’adap-
ter à l’évolution permanente du contexte régional et international ?
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R
éunis à Accra (Ghana) en janvier 2005, 
les chefs d’État et de Gouvernement de 
la CEDEAO dotaient la Communauté 

d’une politique agricole régionale, l’ECOWAP. 
Résultat d’un processus complexe engagé en 
2003, l’ECOWAP constitue alors le cadre de po-
litique permettant d’orienter et d’accompagner 
les transformations souhaitables du secteur 
agricole des quinze pays membres, et de dé-
cliner en Afrique de l’Ouest les grandes orien-
tations continentales retenues dans le NEPAD.

Les enjeux
et défis à relever

Plus de 60 % de la population active engagée 
dans l’agriculture, environ un tiers du produit 
brut régional, plus de 80 % des besoins alimen-
taires couverts par la production, plus de 15 % 
des exportations, un rôle majeur dans la gestion 
des ressources naturelles et l’aménagement de 
l’espace rural, etc., la liste est longue des dimen-
sions fondamentales que revêt l’agriculture en 
Afrique de l’Ouest. Mais l’agriculture régionale 
est aussi faite de multiples interdépendances 
entre les pays, liées aux complémentarités des 
zones agro-écologiques et des bassins de pro-
duction, aux ressources naturelles partagées 
(eaux =uviales et souterraines, espaces naturels 
et réserves de biodiversité), au fonctionnement 
des marchés de produits agro-pastoraux, aux 
infrastructures de communication, aux dyna-
miques spéci>ques des économies transfronta-
lières, etc. Ce sont ces interdépendances mul-
tiples et ces complémentarités qui fondent la 
pertinence d’une approche régionale. Par le pas-
sé, les économies agricoles nationales ont beau-
coup sou@ert d’approches divergentes entre les 
pays, induites par des intérêts di@érents. Les 
problèmes les mieux identi>és concernaient les 
politiques commerciales aux frontières. Coha-
bitaient ainsi des pays qui se protégeaient des 
importations pour favoriser leurs >lières agri-
coles nationales, et des pays plus ouverts aux 
importations extra-africaines, longtemps bon 
marché. La porosité des frontières internes à 

l’espace régional anéantissait les gains attendus 
de la protection en alimentant le commerce 
d’importation-réexportation. 

Tout ceci illustre l’importance pour les États 
et les acteurs de se doter d’une vision commune 
et partagée des enjeux agricoles et des dé>s que 
doivent relever les agricultures nationales. Trois 
grands dé>s ont été identi>és et constituent le 
socle de l’ECOWAP : 
–Parvenir à nourrir convenablement une po-

pulation ouest-africaine de plus en plus nom-
breuse et fortement urbanisée ;

–Assurer la promotion d’un développement 
durable, au double plan social et environne-
mental ;

–Contribuer à la construction d’un marché ré-
gional performant et à l’insertion dans le mar-
ché international de l’agriculture ouest-afri-
caine.

La conception
de la politique

La préparation de l’ECOWAP a été engagée 
en 2003. Quatre innovations majeures ont mar-
qué ce processus : (i) son pilotage, via un Co-
mité régional associant les États membres et 
les organisations professionnelles agricoles ; (ii) 
l’établissement d’un diagnostic sur les quinze 
agricultures nationales, les questions régionales 
ou communes aux di@érents pays (dimensions 
thématiques, chaines de valeur, etc.), et d’une 
analyse prospective permettant d’identi>er les 
enjeux et les dé>s, (iii) la conception de plusieurs 
scénarios de politiques régionales correspon-
dant à des options di@érentes, notamment sur 
le plan du niveau d’intégration des économies et 
des marchés régionaux et du niveau de protec-
tion aux frontières ; (iv) la mise en débat de ces 
scénarios et de leurs conséquences prévisibles, 
dans chaque pays et au niveau régional, tant au 
niveau des acteurs publics, qu’au niveau des or-
ganisations professionnelles et du secteur privé.

Cette démarche participative et multi-ac-
teurs a constitué une véritable rupture par rap-
port aux exercices antérieurs dans la région, et 

L’ECOWAP : un processus multi-acteurs

 L’ECOWAP a constitué 
un véritable laboratoire 
de la nouvelle conception 
participative des 
politiques régionales 
impulsée par la CEDEAO. 
L’ECOWAP tire sa force 
et sa légitimité de ce 
processus.

 Conduire un débat 
multi-acteurs à l’échelle 
de 15 pays sur une vision 
et des orientations 
stratégiques de long 
terme est un processus 
complexe porteur 
d’apprentissage pour 
les institutions, les 
États et les acteurs 
professionnels.
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 Depuis l’adoption 

de l’ECOWAP, la 

plupart des politiques 

régionales se sont 

inspirées de la démarche. 

La participation des 

acteurs est désormais 

systématique, à l’image 

de ce qui s’est passé avec 

la politique commerciale 

(TEC) ou les négociations 

de l’A.P.E.

Intégration régionale des économies et des marchés

Faible intégration Forte intégration

Politique 

commerciale

aux frontières

de la CEDEAO

Faible

protection

Forte protection 

généralisée

Protection 

di?érenciée Scénario retenu

Les grands scénarios mis en discussion

fait école depuis dans tous les domaines. Si elle 

n’est pas exempte de faiblesses, la démarche 

adoptée a permis de construire une véritable 

vision partagée entre les États et les acteurs. 
Elle a mis en lumière les spéci#cités de chacune 
des quinze agricultures nationales, les conver-
gences et divergences d’intérêts entre les pays 
et entre les groupes d’acteurs. En#n, elle a per-
mis une véritable négociation sur les options et 
les orientations à long terme du secteur agri-
cole, considéré comme le secteur sur lequel se 
nourrit le processus d’intégration régionale des 
économies, des marchés et des sociétés. 

Outre la forte implication des organisations 
de producteurs, il convient de préciser que le 
processus ECOWAP s’est appuyé sur les mul-
tiples institutions et organisations techniques 
régionales. Il s’est d’abord agi d’intégrer dans la 
politique régionale de l’ensemble de l’Afrique de 
l’Ouest, les politiques et stratégies existantes, 
mais qui concernaient des ensembles géogra-
phiques plus restreints. C’était en particulier 
le cas de la Politique agricole de l’U.E.M.O.A. 
(P.A.U.) et du Cadre stratégique de sécurité ali-
mentaire promu par le CILSS. Ensuite la CE-
DEAO a cherché à mobiliser dans la mise en 
œuvre l’ensemble des organisations de coopéra-

tion techniques régionales spécialisées : le CO-
RAF/WECARD pour la recherche agricole et 
la gestion des connaissances, le CILSS pour la 
sécurité alimentaire, la gestion des ressources 
naturelles et la gestion de l’information, le Hub 
Rural en tant que plateforme de dialogue mul-
ti-acteurs et d’appui au développement rural, 
la C.M.A./A.O.C. pour les chaînes de valeur, 
etc. Elle a fait de même au niveau des organi-
sations internationales spécialisées telles que 
l’IFPRI, des groupements de bureaux d’études, 
l’I.F.D.C., AfricaRice, l’I.I.T.A., le centre Son-
ghaï, etc. Ce faisant, la CEDEAO s’est appuyée 
sur l’ensemble des compétences disponibles, 
notamment au sein de la région, et a engagé 
l’ensemble des acteurs dans un processus de 
convergence progressive de leurs actions au ser-
vice de l’agriculture régionale. Cette démarche 
permet aussi à la CEDEAO d’accélérer la mise 
en œuvre de l’ECOWAP en tirant partie des 
capacités humaines et institutionnelles de cet 
ensemble de partenaires spécialisés. En contre-
partie, la démarche est coûteuse en coordina-
tion. Elle ne supprime pas non plus certaines 
formes de compétition entre les organisations 
techniques, notamment pour l’accès aux res-
sources #nancières.
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Le pacte régional
de partenariat multi-acteurs

Le développement agricole mobilise de très 
nombreux acteurs tant au niveau local et na-
tional, qu’au niveau régional et international. 
En adoptant l’ECOWAP, les chefs d’État ont 
voulu que cette politique constitue le cadre 
de référence unique pour l’ensemble des ac-
teurs. C’est aussi un enjeu identi"é au niveau 
du P.D.D.A.A.-NEPAD. Une fois le compromis 
négocié sur le contenu de la politique, il est 
dès lors fondamental que les di#érentes « fa-
milles d’acteurs » du développement agricole 
s’engagent à inscrire leurs interventions dans 
les orientations retenues. Au niveau national, 
l’adoption des PNIA s’est accompagnée de la 
signature de pactes par les di#érentes parties 
prenantes : État, organisations de producteurs, 
secteur privé, partenaires au développement. 
Une démarche identique a conduit à l’adoption 
d’un pacte régional. Il engage les États, la Com-

mission de la CEDEAO, l’Union africaine, les 
organisations professionnelles agricoles repré-
sentées par le ROPPA, la société civile repré-
sentée par la Plateforme des organisations de 
la société civile (POSCAO), le secteur privé par 
la voie du Réseau des chambres d’agriculture 
(RECAO), et les partenaires techniques et "nan-
ciers. Ces derniers sont coordonnés sous l’égide 
d’un chef de "le, la Coopération espagnole. 

Le pacte comprend un ensemble d’enga-
gements respectifs et/ou conjoints des par-
ties prenantes. Il se réfère à un ensemble de 
conventions internationales, d’engagements 
internationaux, de déclarations et décisions 
régionales relatifs à l’agriculture et à la sécu-
rité alimentaire. Il s’inscrit dans les principes 
et engagements de la Déclaration de Paris sur 
l’e&cacité de l’aide. 

Reconnaissant le leadership de la CEDEAO, 
les parties prenantes s’engagent à respecter les 
orientations de l’ECOWAP, à aligner leurs ap-
proches et leurs interventions sur ces dernières, 

Dès les années 90 les organisations paysannes créent des 

plateformes nationales. Ces dernières vont se fédérer et créer le 

ROPPA, le Réseau des organisations paysannes et des producteurs 

agricoles de l’Afrique de l’Ouest en juillet 2000. Il va jouer un rôle 

très actif dans l’élaboration de l’ECOWAP, tant au niveau régional au 

sein du comité de pilotage, que dans les treize pays membres de la 

CEDEAO dans lesquels il est implanté. Le ROPPA, à la faveur de son 

implantation et du charisme de ses leaders va inLuencer les grandes 

orientations de la politique. Cette inLuence est particulièrement 

nette sur quelques enjeux clés : (i) la reconnaissance du rôle majeur 

de l’exploitation familiale dans le développement agricole ; (ii) 

l’inscription de la politique dans une perspective de souveraineté 

alimentaire régionale ; (iii) la priorité accordée au marché régional 

via des formes de préférences commerciales et la protection aux 

frontières pour les produits alimentaires stratégiques, (iv) la 

sécurisation foncière et la promotion de systèmes de production 

durables, et enSn, (v) la participation des O.P. à la déSnition et 

à la mise en œuvre des politiques et programmes agricoles aux 

diUérentes échelles. 

Le Réseau des chambres d’agriculture (RECAO) a lui aussi été 

impliqué dans le processus ECOWAP. Depuis l’adoption de cette 

dernière, le poids et le rôle des organisations de producteurs se sont 

considérablement renforcés. D’autres organisations sont désormais 

pleinement reconnues comme des interlocuteurs stratégiques par la 

CEDEAO : le Réseau Bilital Maroobé, l’APESS et CORET représentent 

plus spéciSquement les pasteurs et éleveurs. Il en va de même des 

organisations interprofessionnelles structurées autour des chaines 

de valeur telles que le Réseau des céréaliers de l’Afrique de l’Ouest 

(ROAC), ou la Confédérations des fédérations nationales bétail-

viandes (COFENABVI-A.O.), l’Union des organisations de la Slière 

avicole (U.O.F.A.-A.O.). Avec la plupart des ces organisations, la 

Commission de la CEDEAO a conclu des accords de partenariat. Elle 

les appuie dans la mise en œuvre de leur stratégie, en particulier 

dans le domaine du renforcement des capacités des organisations, 

dans la promotion des marchés et des chaines de valeur régionales, 

la gestion de la mobilité pastorale, etc.

L’in$uence des O.P. dans les orientations de l’ECOWAP
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à coordonner leurs actions, à développer les 
mécanismes institutionnels et !nanciers, ainsi 
que le dispositif de suivi et d’évaluation, prévus 
dans le cadre de l’opérationnalisation de la po-
litique régionale. 

De la politique
au changement concret

Dans un premier temps, il s’est agi de dé!nir 
un plan d’action transitoire qui avait trois !na-
lités : (i) concevoir et mettre en place le dispo-
sitif institutionnel, le mécanisme !nancier et 
le dispositif de suivi-évaluation ; (ii) engager les 
premières actions prioritaires de l’ECOWAP, 
et (iii) intégrer et faire évoluer les programmes 
régionaux existants, antérieurs à l’adoption de 
l’ECOWAP. Cette phase s’est déroulée entre 
2005 et 2008. À l’enthousiasme suscité par 
le processus ECOWAP, succédaient les dif-le processus ECOWAP, succédaient les difle processus ECOWAP, succédaient les dif
!cultés et la lenteur dans la mise en œuvre. 
L’année 2008 marquera un tournant. La crise 
alimentaire mondiale surprend les gouver-
nements, les institutions régionales et la com-
munauté internationale. Il en ressortira une 
prise de conscience nouvelle des enjeux agri-
coles et alimentaires, des risques d’une dépen-
dance croissante à l’égard des approvisionne-
ments internationaux. Les décideurs replacent 
l’agriculture et l’alimentation au centre de leur 
agenda. L’ECOWAP béné!cia de cette prise de 
conscience. Les autorités nationales et régio-
nales vont promouvoir dans l’urgence une « Of-nales vont promouvoir dans l’urgence une « Ofnales vont promouvoir dans l’urgence une « Of
fensive régionale pour la production alimentaire 
et contre la faim ». Dans le même temps, les 
pays multiplient les plans d’urgence : relance 
de la production de riz, allègement des taxes 
à l’importation, etc. 

L’ECOWAP va connaître un second sou1e 
qui permettra d’accélérer la mise en œuvre. La 
Conférence d’Abuja en novembre 2009 verra 
l’adoption des grands principes du dispositif 
institutionnel et du mécanisme !nancier ainsi 
que des programmes mobilisateurs. Ces der-
niers privilégient trois orientations à la croisée 
des enjeux de court terme et des orientations 

de long terme de l’ECOWAP : (i) la promo-
tion des produits régionaux stratégiques pour 
la souveraineté alimentaire ; (ii) la promotion 
d’un environnement global favorable au déve-
loppement agricole régional ; et (iii) la réduction 
de la vulnérabilité alimentaire et la promotion 
d’un accès durable à l’alimentation.

Sur cette base, la région a fourni des appuis 
importants aux pays en collaboration avec le 
NEPAD. Ces appuis leur ont permis d’établir 
un diagnostic national, de déterminer les prio-
rités de développement et les besoins de !nan-
cement (travaux de modélisation réalisés avec 
l’appui de l’IFPRI). Les Plan nationaux d’inves-
tissements agricoles (PNIA) sont le résultat de 
ce processus national. En parallèle, la CEDEAO 
a préparé le Programme régional d’investisse-
ment agricole (PRIA), soumis au business mee-

ting de Dakar en juin 2010.ting
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U
ne politique exprime une vision à 

long terme et comprend un ensemble 

d’orientations qui sont de nature à per-

mettre la réalisation de cette vision. Sur la base 

du diagnostic de la situation des agricultures, 

d’une analyse des tendances lourdes et d’une 

ré0exion sur les dé1s et les enjeux pour les so-

ciétés ouest-africaines à l’horizon 2025-2030, 

les parties prenantes ont dé1ni une vision qui 

sous-tend l’ECOWAP.

Une vision centrée sur 
l’agriculture familiale

L’ECOWAP dé1nit ainsi la vision retenue par 

les acteurs pour promouvoir les agricultures 

ouest-africaines : « La politique agricole s’inscrit 
dans la perspective d’une agriculture moderne 
et durable, fondée sur l’e"cacité et l’e"cience 
des exploitations familiales et la promotion des 
entreprises agricoles grâce à l’implication du 
secteur privé. Productive et compétitive sur le 
marché intra-communautaire et sur les marchés 
internationaux, elle doit permettre d’assurer la 

sécurité alimentaire et de procurer des revenus 
décents à ses actifs ».

Un objectif global
ambitieux

L’ECOWAP est structurée autour d’un seul 

objectif : « Contribuer de manière durable à la 
satisfaction des besoins alimentaires de la popu-
lation, au développement économique et social 
et à la réduction de la pauvreté dans les États 
membres, ainsi que des inégalités entre les ter-
ritoires, zones et pays ». Il exprime les enjeux 

internes au secteur agricole et le rôle joué par ce 

dernier dans les économies ouest-africaines. Il 

met l’accent sur un aspect important au regard 

de l’intégration régionale : la réduction des iné-

galités, ce qui implique des formes de solidari-

té au béné1ce des zones les plus défavorisées.

Il est décliné en sept objectifs spéci1ques :

1. Assurer la sécurité alimentaire de la popu-

lation rurale et urbaine ouest-africaines et la 

qualité sanitaire des produits, dans le cadre 

d’une approche garantissant la souveraineté 

L’ECOWAP : vision, orientations et objectifs

 Le développement 

agricole n’est pas une 

question strictement 

sectorielle. Les politiques 

commerciales et 6scales 

sont particulièrement 

concernées.

 L’intégration du 

marché régional 

et la préférence 

communautaire fondent 

la vision basée sur la 

souveraineté alimentaire 

de la région

Les six domaines prioritaires ont été retenus, sur la base de 

leur contribution à la réduction de la pauvreté et de l’insécurité 

alimentaire, de l’intégration régionale et de leur faisabilité à court 

et moyen termes. Il s’agit de :

– L’amélioration de la gestion de l’eau, comprenant : (i) la promotion 

de l’irrigation ; (ii) la gestion intégrée des ressources en eau ;

– La gestion améliorée des autres ressources naturelles, comprenant : 

(i) l’organisation de la transhumance et l’aménagement des 

parcours ; (ii) la gestion durable des ressources forestières; (iii) la 

gestion durable des ressources halieutiques ;

– Le développement durable des exploitations agricoles, 

comprenant : (i) la gestion intégrée de la fertilité des sols ; (ii) 

le renforcement des services de support aux producteurs ; (iii) la 

dissémination de technologies améliorées ;

– Le développement des f ilières agricoles et la promotion des 

marchés, comprenant : (i) le développement des différentes 

Elières (vivrières, agriculture péri-urbaine, cultures d’exportation, 

élevage à cycle court, produits agro-forestiers alimentaires, 

pêche artisanale et aquaculture) ; (ii) le développement de la 

transformation des produits ; (iii) le renforcement des services de 

support aux opérateurs; (iv) la promotion du commerce national, 

régional et international ;

– La prévention et la gestion des crises alimentaires et autres 

calamités naturelles, comprenant : (i) la promotion de systèmes 

d’alerte précoce ; (ii) le développement de systèmes de gestion des 

crises ; (ii) l’appui à la réhabilitation des zones après les crises ; (iv) 

le développement de mécanismes de compensations-assurances 

contre les calamités ;

– Le renforcement institutionnel, comprenant : (i) l’intégration de 

l’approche genre ; (ii) l’appui à l’amélioration des capacités de 

formulation des politiques et stratégies agricoles et rurales ; (iii) 

le Enancement durable de l’agriculture ; (iv) la communication ; 

(v) le renforcement des capacités de pilotage et de coordination ; 

(vi) le renforcement des capacités de suivi et évaluation.

Les six domaines prioritaires de l’ECOWAP
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Correspondances entre les orientations du P.D.D.A.A., de l’ECOWAP et du PRIA 

alimentaire de la région ;
2. Réduire la dépendance vis-à-vis des impor-

tations, en accordant la priorité aux produc-

tions alimentaires ainsi qu’à leur transforma-

tion, par la valorisation et l’exploitation des 

complémentarités et des avantages compara-

tifs au sein de la région, tout en tenant compte 

des spéci#cités liées au caractère insulaire ou 

enclavé de certaines zones rurales ou pays;

3. Favoriser une intégration économique et 

commerciale équitable des exploitations agri-

coles dans les marchés nationaux, régionaux 

et internationaux, permettant d’améliorer les 

revenus de la population agricole, et notam-

ment les revenus des femmes ; 

4. Développer les capacités humaines, créer des 

emplois et garantir les revenus en amont et en 

aval de la production, et contribuer au déve-

loppement des services en milieu rural (…) ;

5. Assurer une intensi$cation des systèmes de 

production, adaptée aux di&érents contextes 

agro-écologiques (…) ;

6. Contribuer à réduire la vulnérabilité des éco-

nomies ouest-africaines et à limiter les fac-

teurs d’instabilité et d’insécurité régionale (…); 

7. Contribuer à doter l’agriculture ouest-afri-

caine de mécanismes de $nancement appro-

priés à la diversité des exploitations et des $-

lières et à la multiplicité des besoins ;

Pour assurer leur mise en œuvre, la région 

a retenu trois axes d’intervention :

–L’amélioration de la productivité et de la com-

pétitivité de l’agriculture ;

–La mise en œuvre d’un régime commercial 

intracommunautaire fondé sur le principe 

d’une zone de libre échange ;

–L’adaptation du régime commercial extérieur 

aux spéci$cités des produits agricoles.

Six domaines d’intervention ont donné lieu 

à une programmation détaillée, sous l’égide 

des organisations régionales. Ces domaines 

recoupent les quatre piliers du NEPAD. Sur 

ces bases, le PRIA a été élaboré autour de trois 

grands programmes (cf. encadré et schéma).
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La mise en œuvre de l’ECOWAP repose 
sur un dispositif institutionnel compo-
sé de di.érents organes d’orientation, de 

pilotage, de décision, de mise en œuvre, de 0-
nancement et de suivi-évaluation. Le disposi-
tif retenu re2ète la multiplicité des acteurs et 
l’articulation du secteur agricole avec les autres 
secteurs de l’économie.

Qui oriente la politique
et les programmes ?

Di.érents organes ad hoc ou institutionna-
lisés orientent la politique et le contenu des 
programmes. Ils émettent des avis consultatifs.

Le Comité consultatif pour l’agriculture et l’ali-
mentation (C.C.A.A.) est composé de représen-
tants des institutions de la CEDEAO, des États 
membres, des organisations professionnelles, 
des institutions régionales, des partenaires tech-
niques et 0nanciers, de la société civile et de per-
sonnes ressources mobilisées en fonction des 
thématiques. Espace de concertation et cadre qui 
institutionnalise le partenariat multi-acteurs, le 
C.C.A.A. se réunit au moins une fois par an. Il 
émet des avis sur les orientations de l’ECOWAP 
et du PRIA. Il se prononce sur les choix bud-
gétaires annuels et examine les rapports d’exé-
cution et de suivi-évaluation de l’ARAA et du 
Fonds régional pour l’agriculture et l’alimenta-
tion. Il a vocation à interpeller la CEDEAO sur 
toute question relative à l’ECOWAP. Il suit les 
engagements consignés dans le Pacte régional.

Plusieurs task force thématiques, ad hoc, sont 
mises en place pour accompagner la conception 
et la mise en œuvre de politiques spéci0ques. 
C’est ainsi qu’une task force « stocks » contri-
bue depuis 2012 à la conception de la politique 
de stockage et accompagne la mise en place 
de la réserve régionale de sécurité alimentaire.

Qui prépare les décisions
des instances ?

Au sein de la Commission de la CEDEAO, le 
Département de l’agriculture, de l’environne-

ment et des ressources en eau (D.A.E.R.E.) pré-
pare les décisions des instances statutaires, sous 
l’autorité du Commissaire et la responsabilité 
du Président de la Commision. Il tient compte 
des avis consultatifs du C.C.A.A. Appuyé par les 
experts et représentants des États, il soumet ses 
recommandations au Comité technique spécia-
lisé Agriculture, environnement et ressources 
en eau (C.T.S.-A.E.R.E. composé des ministres 
de l’Agriculture des pays), qui est l’instance par 
excellence de pilotage et d’orientation de la po-
litique communautaire.

Sur les questions qui concernent plusieurs 
politiques sectorielles (agriculture, commerce, 
0scalité, action humanitaire, etc.) et nécessitant 
des arbitrages, le Comité inter-départements 
pour l’agriculture et l’alimentation (C.I.A.A.) 
est saisi. Il veille à la cohérence des politiques 
sectorielles. Il instruit et prépare les arbitrages 
rendus par la présidence de la Commission ou 
soumis au Conseil des ministres de la CEDEAO. 
Sous l’égide du vice-président de la Commis-
sion, il comprend les commissaires des di.é-
rents départements concernés.

Qui rend les arbitrages
et décide ?

L’instance de décision et d’arbitrage est la 
Conférence des chefs d’État et de Gouverne-
ment, l’instance suprême de la CEDEAO. Elle se 
réunit en session ordinaire une fois par an, ou 
en session extraordinaire. Les projets de déci-
sion préparés par le comité technique spécialisé 
A.E.R.E. sont soumis au Conseil des ministres 
statutaire, puis à la Conférence, qui les examine 
et les valide sous la forme de décisions, ayant 
force exécutoire auprès de l’ensemble des États 
membres. C’est ainsi qu’a été créée la Réserve 
régionale de sécurité alimentaire.

Qui assure
la mise en œuvre ?

Le dialogue politique, la coordination des 
acteurs et les aspects réglementaires relèvent 

L’ECOWAP : dispositif institutionnel et #nancier

 Le règlement C/

REG.1/08/11 porte création 

l’Agence régionale 

pour l’agriculture et 

l’alimentation, en vertu 

des décisions de la 66e 

session ordinaire du 

Conseil des ministres 

(août 2011).

 Le règlement C/

REG.2/08/11 porte création 

du Fonds régional 

pour l’agriculture et 

l’alimentation, en vertu 

des décisions de la 66e 

session ordinaire du 

Conseil des ministres 

(août 2011).

 Le règlement C/

REG.3/08/11 porte création 

du Comité consultatif 

pour l’agriculture et 

l’alimentation, en vertu 

des décisions de la 66e 

session ordinaire du 

Conseil des ministres 

(août 2011).
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de la responsabilité première du D.A.E.R.E. 

Pour faciliter la mise en œuvre de l’ECOWAP, 

la CEDEAO s’est dotée d’une institution spé-

cialisée, l’Agence régionale pour l’agriculture et 

l’alimentation (ARAA). Elle est placée sous la 

tutelle du D.A.E.R.E., et jouit d’une autonomie 

de gestion administrative et !nancière. Basée 
à Lomé, elle a pour mission « l’exécution tech-
nique des programmes et plans d’investissement 
régionaux (…), en s’appuyant sur les institutions, 
organismes et acteurs régionaux disposant de 
compétences avérées ».

Dans cette perspective, l’Agence : (i) supervise 
la mise en œuvre des projets et programmes de 
l’ECOWAP, (ii) pilote certaines études, (iii) pré-
pare et lance les appels à proposition et les ap-
pels d’o$res, (iv) analyse les dossiers et attribue 
les marchés, (v) prépare et signe les conventions 
avec les acteurs régionaux, (vi) suit la mise en 
œuvre des projets sur le terrain.

Coordonnés par l’ARAA, ou directement 
contractés et supervisés par le D.A.E.R.E., des 
opérateurs délégués exécutent les travaux prévus 
au titre de l’ECOWAP. Il peut s’agir soit d’orga-
nismes de coopération technique régionale, tels le 
CILSS ou le CORAF/WECARD, d’organisations 
professionnelles, d’institutions internationales, 
d’agences d’exécution ou de bureau d’études.

Comment est financé
le PRIA ?

Le PRIA est !nancé par la Commission de 
la CEDEAO, dans le cadre du budget annuel 
élaboré par le D.A.E.R.E. et soumis au Comité 
Administration et !nances, ainsi que par des 
ressources des partenaires internationaux.

L’instrument principal du financement 
de l’ECOWAP est appelé à être le Fonds ré-
gional pour l’agriculture et l’alimentation 
(ECOWADF), logé au sein de la B.I.D.C.

Ses objectifs seront : (i) d’assurer le !nance-
ment du programme régional d’investissement 
agricole ; (ii) de canaliser, à terme, la plupart des 
ressources internes et externes mobilisées pour 
le !nancement des dimensions régionales de 

l’ECOWAP, (iii) de coordonner l’aide !nancière 
autour de la mise en œuvre de l’ECOWAP, (iv) 
de compléter les mécanismes de !nancement 
nationaux mis en place par les États membres. 

Le fonds prendra en charge le !nancement 
des actions strictement régionales, qui relèvent 
de la souveraineté de la région ou interviendra 
en co!nancement de programmes nationaux.

Il comprendra quatre guichets : (i) appui à 
l’intégration régionale, (ii) appui à la sécurité 
alimentaire, (iii) appui à l’innovation et au ren-
forcement des capacités, (iv) appui au cadre po-
litique, institutionnel et réglementaire régional. 
Il reposera sur quatre instruments d’interven-
tion, à savoir (i) les subventions, (ii) les boni-
!cations des taux d’intérêt, (iii) la garantie des 
prêts et (iv) la constitution de lignes de crédit.

Pour l’instant, il n’est pas fonctionnel et la 
mise en œuvre !nancière de l’ECOWAP re-
pose sur des arrangements spéci!ques autour 
de chaque programme entre la Commission, 
l’ARAA et les partenaires !nanciers impliqués.

La collaboration !nancière et technique entre 
la CEDEAO et ses partenaires s’appuie sur un 
ensemble d’engagements réciproques, consi-
gnés au sein d’un document de référence établi 
en novembre 2009, le pacte régional de parte-
nariat pour la mise en œuvre de l’ECOWAP-
P.D.D.A.A., dans lequel les bailleurs s’engagent 
à délivrer leurs concours selon les principes de 
la Déclaration de Paris sur l’e1cacité de l’aide.

Qui conduit le suivi
et l’évaluation ?

Le dispositif d’évaluation de l’ECOWAP 
repose sur le système d’information régio-
nal ECOAGRIS, en cours de mise en place. Il 
consolide les bases de donnée nationales et ré-
gionales en matière d’agriculture et de sécuri-
té alimentaire. En termes d’analyse, l’unité de 
suivi-évaluation du D.A.E.R.E. doit développer 
ses activités en lien avec le ReSAKSS, le sys-
tème d’analyse mis en place au niveau du NE-
PAD – Union africaine, et dans le cadre du dis-
positif global mis en place par la Commission.

 La Réserve régionale 
de sécurité alimentaire 
a été créée par l’acte 
additionnel N°A/
SA.2/02/13, décision 
prise lors de la 42e 
session ordinaire de la 
Conférence des chefs 
d’États (Yamoussoukro, 
27 au 28 février 2013).

 L’ARAA est 
fonctionnelle depuis 2013. 
Elle met déjà en œuvre 
plusieurs programmes 
régionaux soutenus par 
des co-Rnancements de 
plusieurs bailleurs de 
fonds.
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La mise en œuvre de l’ECOWAP s’appuie 
sur deux piliers essentiels : les quinze 
Plans nationaux d’investissement agri-

cole (PNIA) et le Programme régional d’inves-
tissement agricole (PRIA). Les PNIA traduisent 
les priorités des États et des acteurs nationaux. 
Ils sont principalement centrés sur des inves-
tissements productifs et couvrent les di3érents 
sous-secteurs : agriculture, élevage, pêche, fo-
resterie. Ils dé6nissent le volume et l’a3ectation 
des investissements permettant de générer au 
moins 6 % de taux de croissance du secteur 
agricole, considérés comme nécessaires à la ré-
duction de moitié du taux de prévalence de la 
pauvreté (O.M.D.).

Traduire la politique
dans l’action

À l’issue de l’adoption de l’ECOWAP, un pre-
mier plan d’action a été conçu avec comme ob-
jectif premier de redonner de la cohérence aux 
di3érents programmes régionaux en vigueur, 
vis-à-vis de la nouvelle politique régionale, et 
d’accompagner les pays dans la dé6nition de 

leurs programmes nationaux. La crise alimen-
taire de 2008 a conduit la région à déterminer 
des grandes priorités. Ces dernières étaient gui-
dées par un triple souci : (i) répondre à l’urgence 
créée par la nouvelle conjoncture internatio-
nale ; (ii) privilégier les questions clés, déter-
minantes pour impulser une transformation 
décisive et massive du secteur agricole, et (iii) 
prendre en compte la réalité des ressources ins-
titutionnelles, humaines et 6nancières mobi-
lisables.

Ces priorités ont constitué le soubassement 
du Programme régional d’investissement agri-
cole élaboré en 2010. Il fédère et inscrit les prio-
rités nationales et régionales dans une vision 
commune, sur la base de trois principes : la 
cohérence, la coordination et la subsidiarité. 
Les PNIA comportent en e3et des dimensions 
régionales ou internationales qui dépassent les 
prérogatives des institutions nationales. Le Plan 
d’investissement régional prend en charge ces 
dimensions supranationales. C’est notamment 
le cas des questions commerciales, de la ges-
tion des ressources naturelles partagées, etc. En 
outre, le PRIA combine des investissements et 

Le Programme régional d’investissement agricole (PRIA)

 Gérer les 

interdépendances 

entre les agricultures 

nationales, mutualiser 

certains services et gérer 

la relation avec le marché 

mondial sont les trois 

domaines de prédilection 

du niveau régional.

 La coordination 

opérationnelle des 

quinze PNIA et du PRIA 

est complexe et exige 

un travail important de 

dialogue politique sous 

l’égide de la Commission 

de la CEDEAO.

 Cette coordination 

implique aussi des 

programmations mieux 

articulées des appuis 

internationaux entre les 

niveaux nationaux et le 

niveau régional.
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des instruments de politique publique (régle-

mentations, incitations, etc.).

Les instruments de politique publique visent 

à accompagner les investissements productifs 
et surtout à mettre en place des mesures in-

citatives et à créer un environnement régle-

mentaire favorable au développement agricole. 

Trois objectifs spéci"ques ont été assignés au 
PRIA, identi"és sur la base (i) des axes d’inter-
vention de l’ECOWAP, et (ii) des axes de « l’Of-vention de l’ECOWAP, et (ii) des axes de « l’Ofvention de l’ECOWAP, et (ii) des axes de « l’Of

fensive pour la production alimentaire et contre 

la faim » conçue en réponse à la crise induite 
en 2007-08 par la hausse des prix mondiaux.

Principaux objectifs et résultats 
attendus du PRIA

Le Plan régional d’investissement agricole 
est focalisé sur un nombre limité de questions 
clés prioritaires, déterminantes pour impulser 
et conduire une transformation décisive et pro-
fonde du secteur agricole ouest-africain. Il vise 
à apporter des réponses aux principaux obsta-
cles qui se dressent sur le chemin de la crois-
sance agricole et de la sécurité alimentaire, en 
abordant simultanément les enjeux de produc-
tion, les enjeux commerciaux et d’environne-
ment global du secteur agricole, et en"n les 
enjeux liés à l’accès à l’alimentation. Tous ces 
enjeux étant interdépendants, ils ne peuvent 
être abordés de manière e1cace séparément 
les uns des autres.

Pour chacun des enjeux, le PRIA a sélec-
tionné les interventions du niveau régional sur 
la base de trois critères : (i) la gestion des in-
terdépendances entre les pays ; (ii) la coopéra-
tion autour de problèmes communs à plusieurs 
pays permettant ainsi de réaliser des économies 
d’échelle ; et (iii) la gestion des relations de la 
région avec l’extérieur.

Le premier objectif du PRIA vise la pro-
motion des produits stratégiques pour la sé-
curité et la souveraineté alimentaires. Il part 
du constat que les performances enregistrées 
par le secteur agricole au cours des trente der-
nières années, notamment l’augmentation des 

volumes de production agricole, sont plus tri-
butaires des augmentations des super"cies que 
des gains de productivité ou d’une amélioration 
des rendements. 

Le second objectif porte sur la promotion 
d’un environnement global favorable au déve-
loppement agricole. Il vise la construction d’un 
environnement commercial, physique, informa-
tionnel et institutionnel permettant une trans-
formation massive des systèmes de production 
et des "lières agricoles en Afrique de l’Ouest. 

Le troisième objectif spéci"que du PRIA vise 
la réduction de la vulnérabilité alimentaire et la 
promotion de l’accès durable à l’alimentation. 
Il s’agit d’assurer la couverture des besoins ali-
mentaires des populations vulnérables et de ré-
duire la vulnérabilité structurelle des popula-
tions tant en milieu rural qu’en milieu urbain. 

Combiner investissements et 
instruments de politique

Tirant les leçons des stratégies d’urgence dé-
ployées par les États pour gérer les e3ets de la 
crise alimentaire née de la 4ambée des prix 
des produits de base de 2007-2008, la CE-
DEAO, a doté la politique agricole régionale 
de trois sortes d’instruments et de mesures de 

politiques publiques. Ils sont articulés avec un 

ensemble d’investissements complémentaires, 

soit de nature matérielle (infrastructures à vo-

cation régionale), soit à caractère immatériel. 
Les instruments de politique publique sont des-
tinés à améliorer l’environnement des acteurs 
du secteur agricole et leurs capacités à s’investir 
dans la transformation de l’agriculture.

Promouvoir les productions 
régionales stratégiques

La première catégorie d’instruments, déve-
loppés au sein du Programme régional d’ap-
pui à l’intensi$cation agricole et pastorale en 
Afrique de l’Ouest, vise à encourager l’inten-
si$cation des activités agricoles, pastorales et 
halieutiques. Ces instruments incluent : (i) la 

 Les systèmes de 
production innovants 
portent à la fois sur la 
recherche de variétés 
adaptées au changement 
climatique, la promotion 
de système de maîtrise 
de l’eau économe et 
l’appui aux initiatives 
d’intensi=cation portées 
par les O.P.

 À court terme les 
produits régionaux 
stratégiques retenus sont 
le riz et le maïs, le manioc 
et les produits animaux. 
Ces produits fédèrent 
les intérêts d’une large 
majorité de pays.
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facilitation de l’accès des producteurs aux in-

trants et produits vétérinaires, la mise en place 

de mécanismes adaptés de "nancement de l’ac-

cès aux intrants et aliments du bétail, le déploie-

ment de coupons intrants et la densi"cation 

du réseau des professionnels distributeurs d’in-

trants ; (ii) la promotion de systèmes innovants 

et durables de production. Les investissements 

prévus au sein de ce programme doivent per-

mettre la mise en œuvre opérationnelle de ces 

instruments, en appuyant notamment les États 
à mettre en place des fonds de garantie ou des 
lignes de crédit visant à soutenir les prêts de 

campagne, ainsi que des produits assurantiels 

adaptés aux risques agro-climatiques auxquels 

doivent faire face les producteurs. Il s’agira éga-

lement de supporter "nancièrement les inves-

tissements privés en matière de modernisation 

des systèmes de distribution des intrants, ou 

de contribuer à la création de fonds compéti-

tifs pour la recherche, l’innovation ou encore 

destinés au renforcement des capacités des ac-

teurs des systèmes de subventionnement par la 

demande. Les investissements prendront égale-

ment la forme de co-"nancement de travaux vi-

sant par exemple à installer des puits pastoraux 

dans les couloirs de passage, ou à construire 

des points d’eau et des forages à buts multiples.

Améliorer l’environnement des 
producteurs et des filières 

La seconde catégorie d’instruments et me-

sures de politiques, mise en œuvre à travers le 

Programme régional d’appui à la régulation des 

marchés en Afrique de l’Ouest est centrée sur la 

régulation du marché et la facilitation du com-

merce régional des produits agroalimentaires. 

Ces instruments et mesures portent sur : (i) la 

dé"nition d’instruments aux frontières répon-

dant aux spéci"cités du marché régional et la 

facilitation de la reconnaissance de ces instru-

ments par les instances commerciales interna-

tionales ; (ii) la promotion des initiatives et des 

mécanismes de régulation et de *uidi"cation du 

marché intérieur régional, à travers la création 

d’un environnement stratégique et réglemen-

taire favorable au développement des initiatives 

du secteur privé, la promotion d’instruments 

économiques et "nanciers orientés vers les ini-

tiatives de stockage et de mise en marché, et 

le renforcement des capacités des acteurs et 

des mécanismes de régulation du marché. En 

termes d’investissement, cela se traduira par la 

mise en place e+ective d’un dispositif de suivi 

et d’évaluation des négociations commerciales 

et de leurs impacts socio-économiques, ainsi 

que par la contribution au développement des 

infrastructures et des fonds à même de soute-

nir des dispositifs interprofessionnels pour les 

produits stratégiques régionaux à l’échelle des 

bassins de production et d’échange. Il s’agira 

par exemple de soutenir la mise en place d’in-

frastructures d’entreposage permettant de pra-

tiquer le warrantage à large échelle, ou de co-"-

nancer des fonds de garantie et des lignes de 

crédit visant à permettre le développement de 

ce type d’activités.

Protéger
les populations vulnérables 

La troisième catégorie d’instruments et de 

mesures de politique, mise en place au sein du 

Programme régional d’appui aux "lets natio-

naux de sécurité sociale en Afrique de l’Ouest, 

est focalisée sur la réduction de la vulnérabi-

lité à l’insécurité alimentaire et nutritionnelle 

et la promotion de l’accès durable à l’alimen-

tation. Il vise à tester des programmes de "lets 

de sécurité sociaux pour renforcer la résilience 

des ménages et des communautés, réduire la 

malnutrition infantile. L’atteinte de ce résul-

tat suggère qu’au moins la moitié des États de 
la région sont en capacité de formuler, mettre 
en œuvre et évaluer des programmes de "lets 
de sécurité sociaux préventifs au sein de leur 
dispositif de prévention et gestion des crises, 
d’une part, et que des normes régionales en 
matière de conception et de mise en œuvre de 
programmes de "lets sociaux sont dé"nis par 
la CEDEAO. Sur cette base, les investissements 

 La régulation des 

marchés régionaux est 

un immense chantier 

compte tenu du faible 

niveau d’organisation 

des chaines de valeur, 

de la fragmentation 

des marchés et de 

l’atomisation des acteurs.

 Les :lets de 

protection sociale sont 

indispensables pour 

soutenir les producteurs 

et les populations les plus 

vulnérables. Plusieurs 

pays s’engagent dans ces 

politiques souvent très 

coûteuses.
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consentis à travers ce programme seront essen-
tiellement matérialisés par le co-"nancement 
de programmes innovants de "lets de sécurité 
mis en œuvre dans la région, le co-"nancement 
d’initiatives de capitalisation et d’évaluations 
d’impact des programmes mis en œuvre, ainsi 
que le co-"nancement d’un programme de ren-
forcement des capacités des États et des acteurs 
de ces programmes. C’est aussi à ce titre qu’est 
mise en place la Réserve régionale de sécurité 

alimentaire qui vient compléter les e$orts des 
États membres confrontés à des crises alimen-
taires et nutritionnelles. Elle comprend un stock 
physiques de produits alimentaires de base et 
une réserve "nancière. 

Le coût global du PRIA pour les cinq pre-

mières années a été évalué à 900 millions de 
dollars, dont 150 millions sont à la charge de 
la Commission de la CEDEAO et 750 millions 
mobilisés auprès des agences d’aide bi et mul-
tilatérales. Les programmes axés sur la pro-
duction représentent 45 % du coût global, les 
programmes axés sur l’environnement des pro-
ducteurs et des "lières sont évalués à 31 %, alors 
que les ressources orientées vers l’objectif d’ac-
cès à l’alimentation correspondent à 20 %. Les 
dimensions pilotage et suivi-évaluation repré-
sentent 4 % du PRIA. L’ensemble a été soumis 
au business meeting de Dakar en juin 2010. De business meeting

multiples programmes inscrits dans le PRIA 
sont en cours de mise en œuvre dans les trois 
domaines prioritaires.

Les objectifs et les résultats attendus du PRIA

Objectifs spéci,ques Résultats attendus

1. Promotion des produits stratégiques pour la sécurité et 

la souveraineté alimentaires

– L’Afrique de l’Ouest assure la majeure partie de ses besoins en produits alimentaires 

de base à travers la promotion de la culture du riz, du maïs et du manioc

– Les importations régionales en produits et sous-produits animaux sont diminuées 

substantiellement à travers la promotion des systèmes d’élevage et des ,lières de 

produits animaux

– Une politique et des stratégies de gestion durable des ressources halieutiques sont 

dé,nies et mises en œuvre

2. Promotion d’un environnement global favorable au 

développement agricole régional

– L’environnement commercial des ,lières agroalimentaires est amélioré

– Des mécanismes d’adaptation à la variabilité et au changement climatiques et de 

gestion intégrée des ressources partagées sont mis en place au niveau régional

– Un système d’information et d’aide à la décision est opérationnel

– Les capacités des institutions et des acteurs régionaux sont renforcées

3. Réduction de la vulnérabilité alimentaire et promotion 

de l’accès durable à l’alimentation

– Un cadre régional harmonisé d’analyse des causes structurelles de la vulnérabilité 

et des instruments permettant de réduire est actualisé et mis en œuvre

– Le dispositif de suivi de la vulnérabilité et de prévention des crises alimentaires est 

amélioré et adapté

– Des instruments régionaux d’appui à la capacité nationale de prévention et de gestion 

des crises alimentaires et de réduction de la vulnérabilité des populations pauvres 

sont mis en œuvre

Pilotage, mécanisme de ,nancement et dispositif de suivi-évaluation
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Malgré l’accroissement des produc-

tions agricoles, l’Afrique de l’Ouest, 

et en particulier la zone sahélienne, 

font face à une succession de crises alimen-

taires et nutritionnelles de plus en plus fré-

quentes et d’ampleurs croissantes. La gestion 

de ces crises mobilise des ressources considé-

rables, sans pour autant apporter de solution 

durable. La plupart des instruments, mobilisés 

dans l’urgence, s’attaquent aux conséquences 

— la rupture d’accès aux vivres des ménages —, 

mais ne répondent pas aux causes de ces crises 

à répétition. Ils n’ont d’ailleurs pas la préten-

tion de le faire.

Au-delà des seules politiques 
agricoles

La répétition des crises est un triple révéla-

teur : (i) le révélateur d’une exposition crois-

sante des ménages pauvres à de multiples fac-

teurs de risque, notamment les facteurs clima-

tiques et les risques de marché ; (ii) le révélateur 

d’une dégradation continue des conditions 

d’existence des ménages pauvres. Cette dégra-

dation est à mettre en relation avec la croissance 

démographique, la pression sur les terres, la dé-

gradation des ressources naturelles, l’absence 

d’accès aux facteurs de production, au crédit 

et aux mécanismes assurantiels, etc., et, (iii) le 

révélateur que les politiques agricoles ne par-

viennent pas à apporter des réponses structu-

relles à ces ménages fragiles. La plupart des in-

citations qu’elles développent s’adressent à des 

structures de production qui peuvent les valo-

riser : assise foncière su0sante, équipements, 

formation, accès au crédit, aux intrants et aux 

marchés, etc.

Confrontés à ces crises répétées, les ménages 

agricoles, pastoraux ou agro-pastoraux vulné-

rables, ou les ménages pluriactifs pauvres voient 

leur capital de production, leur capital social et 

familial, s’éroder et sont dans l’incapacité de le 

reconstituer avant la survenue de la crise sui-

vante. Ils sont dès lors de plus en plus vulné-

rables et dépendants de l’assistance extérieure.

Renforcer la résilience des 
ménages : l’Alliance AGIR 

Renforcer la résilience est devenu ces der-

nières années un enjeu important. Dans le 

champ de la sécurité alimentaire et nutrition-

nelle, cette notion tente de relever un double 

dé1 : d’une part, une meilleure prise en compte 

des enjeux de moyen et long terme par les dis-

positifs de gestion de crise et, d’autre part, une 

plus grande attention portée aux questions de 

gestion des risques et des crises par les po-

litiques de développement. Il traduit le sou-

ci de mieux traiter les causes fondamentales 

de la vulnérabilité qui transforment les crises 

conjoncturelles en une insécurité alimentaire 

et nutritionnelle chronique.

Tirant parti de l’expérience brésilienne, la 

région a impulsé une initiative « Faim zéro ». 

Si elle prend fortement appui sur la politique 

agricole régionale, l’initiative se veut un cadre 

de réforme de la gouvernance permettant 

d’appréhender l’ensemble des dimensions de 

la sécurité alimentaire et nutritionnelle. L’ap-

proche consiste à revisiter l’ensemble des po-

litiques qui impactent l’accès à l’alimentation 

des ménages et d’introduire les réformes qui 

L’initiative Faim zéro : une perspective ambitieuse

 Pour l’Alliance AGIR, 

la résilience est dé5nie 

comme « La capacité 

des ménages, familles 

et communautés et des 

systèmes vulnérables à 

faire face à l’incertitude 

et au risque de choc, à 

résister au choc et à y 

répondre eDcacement, 

ainsi qu’à récupérer et 

à s’adapter de manière 

durable ».
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permettent d’assurer le droit à l’alimentation. 
Elle nécessite un très haut niveau d’implication 

et de mobilisation politique. Le processus a été 

impulsé, mais il reste à développer pour voir 

l’implication de l’ensemble des chefs d’État et 
de Gouvernement, l’ensemble de la Commis-
sion de la CEDEAO et l’ensemble des acteurs. 
Cette démarche a reçu un appui important des 
O.N.G. internationales et de certaines agences 
d’aide (F.A.O., Coopération allemande, etc.). 

Elle a trouvé un prolongement dans l’initiative 

AGIR, l’Alliance globale pour la résilience Sahel 

et Afrique de l’Ouest lancée en décembre 2012, 

avec l’objectif d’éradiquer la faim d’ici 20 ans. 

Cette initiative, impulsée par la Commission 

européenne, est désormais placée sous le lea-

dership politique et technique de la CEDEAO, 

de l’U.E.M.O.A. et du CILSS. Elle se +xe comme 

objectif global de « réduire structurellement et 

de manière durable la vulnérabilité alimentaire 

et nutritionnelle en accompagnant la mise en 

œuvre des politiques sahéliennes et ouest-afri-

caines ». Cet objectif comporte quatre dimen-

sions stratégiques : (i) restaurer, renforcer et 

sécuriser les moyens d’existence et améliorer 

la protection sociale des communautés et des 

ménages vulnérables ; (ii) renforcer la nutrition 

des ménages vulnérables ; (iii) renforcer dura-

blement la productivité agricole et alimentaire, 

les revenus des plus vulnérable et leur accès aux 

aliments ; (iv) renforcer la gouvernance en ma-

tière de sécurité alimentaire et nutritionnelle.

À cette +n, elle cible plus particulièrement 
les producteurs agricoles vulnérables, les 
agro-pasteurs et pasteurs, ainsi que les tra-
vailleurs pauvres de l’économie informelle ur-
baine et rurale, et met un accent spéci+que sur 
les groupes les plus vulnérables, que sont les 
enfants de moins de cinq ans, les femmes en-
ceintes et les mères allaitantes.

AGIR n’est pas une nouvelle initiative mais 
fédère les di1érentes initiatives ciblées sur le 
renforcement de la résilience. Elle s’inscrit dans 
l’ECOWAP au niveau régional et les PNIA au 
niveau national. Mais pour qu’elle puisse être 
pleinement e3ciente, elle devra être portée 
au plus haut niveau politique de façon à plei-
nement intégrer les ministères en charge de 
la Protection sociale, de l’Économie et des Fi-
nances, du Commerce, etc.

La mise en œuvre de l’agenda Résilience AGIR repose sur une 

feuille de route qui comprend les étapes suivantes :

– La dé>nition des « priorités résilience pays » (P.R.P.), sur la base 

d’une revue exhaustive des diJérentes politiques qui aJectent la 

sécurité alimentaire et nutritionnelle, d’une identi>cation des 

facteurs de vulnérabilité, de la détermination des groupes cibles 

et des interventions prioritaires selon les quatre axes stratégiques 

(piliers) ;

– La conduite de dialogues inclusifs, associant l’ensemble des parties 

prenantes dans les pays, en particulier les organisations paysannes 

et les organisations de la société civile.

Le dispositif repose sur les mécanismes suivants :

– Au niveau national  : ce sont les structures de coordination 

intersectorielles existantes, en charge des PNIA, de la sécurité 

alimentaire ou de la prévention-gestion des crises qui pilotent, 

orientent, et coordonnent le processus national. Elles constituent 

les points focaux AGIR ;

– Au niveau régional  : sous le leadership de la CEDEAO et de 

l’U.E.M.O.A., le CILSS abrite une cellule technique chargée de 

faciliter la mise en œuvre de la feuille de route et d’accompagner 

les pays : appui méthodologique ; information et plaidoyer ; appui 

aux dialogues inclusifs dans les pays ; coordination de la mise en 

œuvre, capitalisation et partage d’expériences. Les dialogues 

nationaux sont complétés par des dialogues régionaux au niveau 

des organisations de producteurs (ROPPA, R.B.M., APESS) et des 

organisations de la société civile (POSCAO) ;

– Au niveau international  : les partenaires internationaux 

qui s’engagent dans AGIR ont constitué une plateforme de 

coordination.

La démarche AGIR
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D
epuis l’adoption de l’ECOWAP-
P.D.D.A.A. par les chefs d’État et de 
Gouvernement de la CEDEAO en Jan-

vier 2005, la Commission de la CEDEAO, les 
États et les di4érentes parties prenantes sont 
engagés dans son application. Un premier plan 
d’action 2006-10 a permis d’engager un « réa-
lignement progressif» des programmes régio-
naux existants autour des nouvelles orienta-
tions de la politique régionale, et de plani9er un 
ensemble d’actions initiales permettant d’enga-
ger sa mise en œuvre. En 2010, la CEDEAO a 
adopté le premier Programme régional d’inves-
tissements agricoles pour la période 2010-2015. 
Malgré une mise en œuvre concrète qui prend 
beaucoup de temps, compte tenu du nombre 
de chantiers, de leur ampleur et de leur com-
plexité, des acquis importants sont déjà engran-
gés pour chacun des trois objectifs du PRIA.

La promotion des produits 
stratégiques

Les acquis portent sur le déploiement d’un 
ensemble d’actions visant à améliorer la pro-
ductivité et la production des produits stra-
tégiques (riz, maïs, manioc). Pour ce faire, la 
Commission a formulé un programme struc-
turant portant sur l’intensi9cation agricole et 
pastorale. Les actions spéci9ques développées 
à ce jour, concernent : 
–L’intensi9cation des systèmes de production et 

l’amélioration de la productivité, notamment 
via l’augmentation de l’utilisation des intrants : 
(i) appui à la production de semences amélio-
rées dans le cadre de la réponse à la crise ali-
mentaire (facilité Union européenne) et mise 
en place d’une Alliance sur les semences (ap-
pui USAID) en collaboration avec le CORAF/
WECARD, (ii) conception de la stratégie de 
promotion de l’utilisation des engrais et ap-
pui au projet conjoint U.E.M.O.A.-CEDEAO 
relatif au marché régional des intrants (MIR 
Plus), en collaboration avec I.F.D.C., (iii) pro-
motion de la technique de « placement pro-
fond de l’urée », (iv) plan d’actions régional 

de lutte contre la mouche des fruits, (v) dif-de lutte contre la mouche des fruits, (v) difde lutte contre la mouche des fruits, (v) dif
fusion accélérée des technologies agricoles et 
(vi) programme de biotechnologies et de bio-
sécurité mis en œuvre en collaboration avec le 
CORAF/WECARD. Toutes ces actions sont 
accompagnées par le Programme de produc-
tivité agricole en Afrique de l’Ouest (P.P.A.O.–
Banque mondiale) mis en œuvre par le CO-
RAF/WECARD.

–La structuration des filières permet de 
prendre en charge les enjeux en aval de la 
production. Généralement, ces plans d’action 
concernent l’ensemble d’un sous-secteur et 
intègrent la gestion des ressources partagées 
et l’organisation économique, impliquant les 
di4érents acteurs des chaines de valeur. Plu-
sieurs programmes ont été élaborés, dont 
certains sont déjà engagés sur le terrain : (i) 
programme régional de développement de 
la pêche et de l’aquaculture, (ii) plan d’action 
pour le développement de l’élevage, (iii) of-pour le développement de l’élevage, (iii) ofpour le développement de l’élevage, (iii) of
fensive régionale pour la relance durable et 
soutenue de riziculture, (iv) programme de 
développement de l’aviculture villageoise.

La promotion d’un environnement 
favorable au secteur agricole

Plusieurs initiatives et reformes ont été en-
treprises pour permettre aux producteurs agri-
coles et aux autres agents des 9lières agroa-
limentaires ou de la gestion des ressources 
naturelles, de béné9cier d’un environnement 
économique, commercial, institutionnel et 9-
nancier plus prévisible et plus incitatif. 

Le développement des systèmes d’informa-
tion s’est traduit par la mise en place d’un sys-
tème régional d’information agricole et d’aide à 
la décision (ECOAGRIS), avec deux tranches : 
7 pays en 2011 et les 8 autres pays dans un deu-
xième temps.

Des progrès importants ont été réalisés sur 
le champ réglementaire, permettant une har-
monisation des législations nationales et des 
normes en vigueur, et contribuant ainsi à renfor-
cer l’intégration régionale. Plusieurs règlements 

Les premiers acquis de l’ECOWAP

 La mise en œuvre 

d’ECOWAP repose sur de 

multiples programmes 

complexes. Elle prend 

du temps en raison des 

fragilités des institutions.

 Le niveau régional est 

particulièrement sollicité 

pour l’harmonisation 

des normes. L’adoption 

des règlements 

nécessitent de longues 

négociations entre les 

pays et avec les acteurs 

et doivent respecter 

les engagements 

internationaux.
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ont été élaborés conjointement, dans la plupart 

des cas après un travail important d’harmonisa-

tion réalisé avec l’U.E.M.O.A., et adoptés par les 

États membres. Dès lors, cette réglementation 
commune s’impose et doit être appliquée par 
les pays. Il s’agit des règlements : (i) CEDEAO 
noC/REG.4/05/2008 portant harmonisation des 
règles régissant le contrôle de la qualité, la cer-
ti3cation et la commercialisation des semences 
végétales et plants dans l’espace CEDEAO et les 
règlements d’exécution associés ; (ii) CEDEAO 
noC/REG.3/05/2008 portant harmonisation 
des règles régissant l’homologation des pesti-
cides dans l’espace et les règlements d’exécu-
tion associés ; (iii) CEDEAO noC/REG.21/11/10 
portant harmonisation du cadre structurel et 
des règles opérationnelles en matière de sécu-
rité sanitaire des animaux, des végétaux et des 
aliments dans l’espace CEDEAO; (iv) CEDEAO 
noC/REG.22/11/10 relatif aux procédures com-
munautaires de gestion du médicament vété-
rinaire dans l’espace CEDEAO ; (v) CEDEAO 
noC/REG.23/11/10 portant création et modali-
tés de fonctionnement d’un Comité régional vé-
térinaire (C.R.V.) au sein de la CEDEAO. Ces 
derniers règlements, sont complétés par la di-
rective C/DIR.1/11/10 sur la pharmacie vétéri-
naire dans l’espace CEDEAO. Dans le domaine 
du foncier, il faut ajouter la mise en place d’un 
cadre de convergence et de mise en œuvre de 
politiques foncières harmonisées dans l’espace 
CEDEAO, en lien avec le processus engagé à 
l’échelle de l’Union africaine.

La régulation du marché des 
produits agricoles

Les questions commerciales constituent une 
dimension fondamentale de l’ECOWAP, à la 
fois au niveau de la promotion du commerce 
intra-régional, et au niveau de la politique aux 
frontières de l’espace CEDEAO. Ces chantiers 
relèvent du Département du Commerce, mais 
s’appuient sur un dialogue soutenu avec les dé-
partements en charge des politiques sectorielles. 
Ils sont généralement conduits en étroite concer-

tation avec l’U.E.M.O.A. Le D.A.E.R.E. a joué un 
rôle majeur pour intégrer les enjeux agricoles 
dans les politiques commerciales, notamment : 
(i) dans le cadre de la négociation A.P.E., en vue 
de préparer une o7re d’accès aux marchés qui 
réponde aux attentes du secteur, et (ii) dans le 
cadre de l’extension du Tarif extérieur commun 
(TEC) à l’ensemble de l’espace CEDEAO. Ces 
deux chantiers se sont traduits par des acquis 
majeurs : le classement de la plupart des pro-
duits agricoles dans la catégorie des produits 
sensibles, exclus de la libéralisation des échanges 
avec l’Union européenne, la création de la cin-
quième bande tarifaire à 35 % de droit de douane 
au sein du TEC et la reclassi3cation de la qua-
si-totalité des produits agricoles au sein de cette 
bande. Des améliorations doivent encore être re-
cherchées sur certains produits stratégiques tels 
que le riz et certains produits transformés consi-
dérés comme des matières premières (poudre 
de lait par exemple), dont les niveaux de pro-
tection sont considérés insu9sants par les ad-
ministrations et les acteurs agricoles concernés.

La Commission a en outre formulé le Pro-
gramme régional d’appui à la régulation des mar-
chés (PARMAO), et poursuivi les ré<exions sur 
la mise en place d’un cadre harmonisé de déve-
loppement de l’interprofession agricole régio-
nale, dans le cadre de la promotion des chaînes 
de valeur. Elle a piloté le développement des 
chaînes de valeur à l’échelle régionale pour les 
produits à fort courants d’échanges entre les pays 
sahéliens et côtiers : maïs, bétail, etc. (USAID–
A.T.P.-E.A.T.P.). D’ores et déjà elle appuie le déve-
loppement institutionnel de certaines interpro-
fessions, notamment le Réseau ouest-africain des 
céréaliers (ROAC). Le programme PAN-S.P.S.O., 
exécuté par l’U.A.-IBAR centré sur l’amélioration 
de la participation des pays africains aux ins-
tances de normalisation (C.I.P.V., O.I.E., Codex 
et S.P.S.-W.T.O.), participe aussi des initiatives 
de la CEDEAO pour améliorer l’environnement 
commercial et normatif des acteurs des 3lières 
agroalimentaires. En3n, elle a formulé un pro-
gramme de facilitation de la libre circulation des 
produits agricoles (PrOFAB), conjointement 3-

 Adoptée avant le tarif 

extérieur commun, 

l’ECOWAP a pu in:uencer 

la protection tarifaire aux 

frontières conformément 

aux besoins du secteur 

agricole, grâce à la 

création d’un tarif à 35 %.

 Le niveau de 

protection de certains 

produits est jugé 

encore insuHsant par 

les organisations de 

producteurs et la société 

civile.

 Les obstacles aux 

échanges à l’intérieur de 

la région découragent les 

opérateurs économiques 

et renchérissent les prix à 

la consommation. Ils ont 

une in:uence négative sur 

la sécurité alimentaire et 

l’investissement.
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nancé par la CEDEAO, l’USAID et la Coopéra-

tion canadienne.

L’accès des populations 
vulnérables à l’alimentation

Au-delà de la mise en œuvre de nombreuses 
actions portées par le CILSS et des O.N.G., la 
Commission et les États membres ont procédé : 
(i) à la révision et l’adoption de la Charte pour 
la prévention et la gestion des crises alimen-
taires en Afrique de l’Ouest, élargie au Tchad et 
à la Mauritanie, (ii) au lancement de plusieurs 
initiatives, notamment de l’« Alliance globale 
pour la résilience – Sahel et Afrique de l’Ouest 
– AGIR ». L’ensemble de ces actions s’inscrit 
dans l’initiative « Faim zéro », développée par 
la CEDEAO pour vaincre la faim et la malnutri-
tion d’ici à 2020. La Commission met en œuvre 
di&érents programmes d’appui à la sécurité ali-
mentaire, avec le concours des coopérations eu-
ropéenne, américaine, française et espagnole, 
ainsi que de la F.A.O.

Par ailleurs, au cours de la période, la CE-
DEAO a, avec le concours de l’U.E.M.O.A., du 
CILSS et du Hub Rural, pris l’initiative de réu-
nir les instances de décision lorsque des crises 
alimentaires majeures ont a&ecté la région. Ce-
pendant, l’initiative la plus marquante est la dé-
cision prise par la CEDEAO de doter la com-
munauté d’une réserve régionale de sécurité 
alimentaire (cf. encadré).

Le pilotage et la coordination de 
l’ECOWAP

L’originalité de l’ECOWAP tient dans ses di-
mensions participatives et inclusives des di&é-
rentes parties prenantes. Au stade de la mise 
en œuvre, la CEDEAO a institutionnalisé cette 
démarche. Le dispositif institutionnel, présenté 
précédemment se met progressivement en place. 
Plusieurs acquis doivent être mis en exergue :
–Le développement du dialogue politique avec 

les organisations de producteurs, en particu-
lier leurs réseaux régionaux (ROPPA, APESS, 

Billital Maroobé) et le Réseau régional des 
chambres de d’Agriculture (RECAO). La 
Commission a appuyé leur travail de struc-
turation, ainsi que la mise en œuvre de leurs 
plans d’action. La Commission apporte aus-
si un appui à la structuration des acteurs des 
réseaux émergents. Il en est ainsi dans le sec-
teur de la pêche avec le REPAO. Cet appui 
concerne aussi certains produits : le beurre 
de karité, avec Global Shea Butter Alliance ; 
l’anacarde avec ACA à travers the African Ca-

shew Alliance, et l’ECOWAS TEN (Expect Ini, et l’ECOWAS TEN (, et l’ECOWAS TEN ( -

tiative) qui porte sur la mangue et l’huile de 
palme. La Commission a structuré le dialogue 
politique avec les partenaires techniques et 
/nanciers dans le cadre du groupe des dona-
teurs de l’ECOWAP, coordonné par un chef 
de /le, la Coopération espagnole.

–La structuration de la concertation avec les 
acteurs régionaux. Pour ce faire la Com-
mission s’est dotée de deux instruments : (i) 
le Comité consultatif pour l’agriculture et 
l’alimentation (C.C.A.A.) et des task force, 
groupes de travail ad hoc multi-acteurs chargé ad hoc

de coordonner et superviser la formulation 
des programmes, plans et autres initiatives 
d’envergure régionale. À cette /n, la Commis-
sion a délégué au Hub Rural (plateforme mul-
ti-acteurs d’appui au développement rural), 
la fonction d’appui technique au dialogue et 
à la concertation avec les acteurs régionaux.

–La mise en place, en cours d’un système de 
suivi évaluation, qui permettra de relier les 
« nœuds SAKSS » nationaux au dispositif 
régional fonctionnel au sein de la direction 
de l’Agriculture et du Développement rural 
(D.A.D.R.). 

Quels impacts sur l’agriculture et 
la sécurité alimentaire ?

L’impact de l’ECOWAP est perceptible à trois 
niveaux : (i) l’accroissement de la mobilisation 
des ressources internes et externes en faveur 
de l’agriculture (plus de 2 milliards de dollars 
U.S. de fonds complémentaires mobilisés par 

 L’alignement de 

l’initiative AGIR sur 

l’ECOWAP renforce les 

PNIA et le PRIA, mais 

pourrait en retarder la 

mise en œuvre.

 Les dimensions 

commerciales nécessitent 

des concertations 

CEDEAO-U.E.M.O.A. et 

un travail approfondi 

avec le département 

du Commerce et des 

Douanes.

 L’alignement des 

partenaires Fnanciers sur 

les priorités de la région 

impose un travail détaillé 

de coordination.

Notes :

(1) AfricaRice, 2013.
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les États pour le �nancement des PNIA), (ii) 
l’augmentation de la production agricole, no-
tamment céréalière (52 million en 2008 et 57 

millions en 2013), bien qu’elle reste très variable, 

(iii) l’amélioration de la productivité de cer-

taines �lières. Entre 2000 et 2010, l’expansion 

de la production de riz a été soutenue en grande 

partie par l’amélioration des rendements avec 

2,9 % de croissance annuelle moyenne contre 

2,8 % par les super�cies. Ainsi 71 % de l’augmen-

tation de la production de paddy s’expliquerait 

par l’augmentation du rendement et 29 % par 

l’expansion des super�cies emblavées (1). Pour 

autant, au niveau de l’ensemble de la région et 

des produits, la dépendance alimentaire s’est 

accrue, avec un creusement de plus de trois mil-

liards de dollars du dé�cit de la balance com-

merciale agroalimentaire depuis le début des 

années 2000. Cette évolution sous-entend que 

la rapidité d’adaptation des productions et des 

�lières à l’évolution de la demande (quantitative 

et qualitative) reste insu4sante pour relever le 

dé� de la souveraineté alimentaire régionale.

La réserve régionale de sécurité alimentaire (R.R.S.A.) constitue 

une 3e ligne de défense complémentaire des stratégies nationales, 
qui comprennent les stocks de proximité et les stocks nationaux 
de sécurité alimentaire. La R.R.S.A. est ciblée sur la gestion des 
crises alimentaires conjoncturelles dont la fréquence et l’ampleur 
s’accentuent dans la région. 

La réserve régionale fédère l’initiative du RESOGEST de 
coopération entre les structures nationales et de mutualisation 
d’une partie des stocks nationaux, l’initiative de l’U.E.M.O.A. de 
renforcement des stocks nationaux, et l’initiative du G20 visant à 
appuyer les réserves régionales. 

Trois objectifs sont assignés à la R.R.S.A. : (i) compléter les 
eNorts des États membres pour fournir une assistance alimentaire 
et nutritionnelle rapide et diversiPée ; (ii) exprimer la solidarité 
régionale à l’égard des États membres et des populations aNectés, 
via des mécanismes transparents, équitables et prévisibles ; (iii) 
contribuer à la souveraineté alimentaire et à l’intégration politique, 
économique et commerciale de la région.

La réserve portera à terme sur une capacité d’intervention de 
410 000 tonnes. Elle combinera une réserve physique à hauteur de 
140 000 tonnes (un tiers) et une réserve Pnancière représentant 
l’équivalent de 270 000 tonnes (deux tiers). Cette capacité sera bâtie 
progressivement avec une première étape en 2015 (60 000 tonnes 
en physique, 120 000 tonnes en réserve Pnancière). Plus souple que 
le stock physique, la réserve Pnancière permettra de déployer des 
réponses diversiPées aux crises alimentaires. 

Le stock physique comprend un panel restreint de produits 
stockables et normalisés, correspondant aux systèmes alimentaires 
dans les diNérents sous-espaces régionaux. Privilégiant au départ 

les céréales, le gari, le niébé et les produits nutritionnels, la gamme 
sera progressivement élargie à d’autres produits transformés. 

Le stock sera préférentiellement constitué et reconstitué à partir 
d’un approvisionnement sur le marché régional, en privilégiant les 
contrats d’achats auprès des organisations de producteurs.

Quatre grands bassins d’entreposage ont été retenus en fonction 
des besoins prévisionnels ainsi que des infrastructures disponibles, 
permettant d’atteindre rapidement les populations en crise. 

La mobilisation de la réserve régionale est déterminée par une 
situation de crise alimentaire avérée, face à laquelle les capacités 
nationales sont insu]santes. Le cadre harmonisé (C.H.B.) sera 
progressivement utilisé pour disposer d’une base d’information 
homogène et d’analyses approfondies et harmonisées de la 
vulnérabilité.

L’appui de la réserve régionale aux pays sera diNérencié selon le 
degré d’enclavement et le niveau de développement des pays de 
façon à faire jouer les mécanismes de solidarité régionale. 

Le dispositif institutionnel prévoit un leadership et une 
responsabilité de la CEDEAO. Il associe étroitement l’U.E.M.O.A. et 
le CILSS, les organisations de producteurs et les organisations de la 
société civile dans les organes d’orientation, de pilotage, de décision 
et de suivi-évaluation. Il prévoit également un mécanisme de dialogue 
avec les partenaires internationaux. La gestion technique sera assurée 
par une unité au sein de l’ARAA. Les sociétés et o]ces nationaux 
membres du RESOGEST, disposant d’infrastructures de stockage et 
de capacités institutionnelles et humaines réaliseront des prestations 
de gestion technique des stocks pour la R.R.S.A. (approvisionnement, 
stockage, entretien du stock,). Les interventions de la Réserve sont 
décidées par un comité indépendant, le Comité de gestion.

La réserve régionale de sécurité alimentaire
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B
ientôt dix ans après l’adoption de 
l’ECOWAP, quel bilan faire aujourd’hui 
du processus qui a présidé à son adop-

tion, de sa mise en œuvre et de ses impacts ? 
L’ECOWAP repose sur 15 PNIA et un PRIA qui 
prennent respectivement en charge les enjeux et 
dimensions nationaux et régionaux des agricul-
tures, de la gestion des ressources naturelles et de 
la sécurité alimentaire. Le bilan peut être établi 
en s’appuyant sur l’analyse des performances des 
agricultures et l’évolution de la situation alimen-
taire. Il peut aussi être alimenté de façon plus dé-
taillée par les dispositifs de suivi-évaluation de la 
politique et des programmes, au niveau national 
et régional. Mais la mise en place de ce disposi-
tif complexe prend du temps et ses résultats ne 
sont pas réellement disponibles. En revanche, 
le ReSAKSS, mandaté par la CEDEAO pour ap-
puyer les dispositifs de suivi-évaluation réalise 
de premiers bilans à l’échelle régionale ou conti-
nentale (1). Le bilan spéci5que des PNIA 5gure 
en conclusion de la troisième section.

Un processus
inclusif inédit

L’ECOWAP, avant d’être une politique, c’est 
un processus ! Une démarche qui a désormais 
fait école dans la région, et au-delà, comme en 
Afrique centrale ou dans la S.A.D.C., où la mé-
thode a été reprise et adaptée aux contextes ré-
gionaux. Plus aucune politique ne peut être au-
jourd’hui élaborée sans une forte concertation 
avec les parties prenantes. Malgré des insu8-
sances, c’est surtout la nature et la qualité de la 
concertation qui doivent être inscrites à l’actif 
de l’ECOWAP. La participation des acteurs, sou-
vent super5cielle n’est pas une nouveauté. Ce 
qui est réellement nouveau et fait l’originalité 
et la force de l’ECOWAP, c’est que les parties 
prenantes ont eu à débattre de plusieurs scéna-
rios, plusieurs options de politiques très di9é-
rentes. Ce débat a eu lieu dans chaque pays avec 
l’ensemble du Gouvernement et des acteurs, et 
au niveau régional. L’ECOWAP, c’est aussi un 
changement de métier de l’expertise, invitée à 

éclairer les options, à appuyer un processus sans 
se substituer au dialogue politique, à la négo-
ciation et aux choix publics. Cet exercice a aus-
si été exigeant pour les réseaux d’organisation 
de producteurs. Si elles ont réussi à faire valoir 
leurs positions sur des sujets majeurs, elles ont 
aussi dû conduire le débat avec leurs membres, 
a8ner leurs propositions sur des sujets tech-
niques complexes (2). C’est au 5nal, un proces-
sus d’apprentissage pour les di9érentes catégo-
ries d’acteurs publics et socio-professionnels.

Au-delà du secteur agricole, la négociation de 
l’ECOWAP a fortement questionné la politique 
commerciale, tant au niveau de la construc-
tion du marché intérieur, que de l’Union doua-
nière. Intervenant alors que s’ouvrait le débat 
sur le TEC à l’échelle de l’Afrique de l’Ouest, 
et la négociation de l’A.P.E., les orientations de 
l’ECOWAP ont pu in;uencer fortement les ar-
bitrages relatifs aux politiques commerciales.

Le dispositif institutionnalise la 
concertation

Le dispositif institutionnel retenu pour le pi-
lotage, la mise en œuvre et le suivi-évaluation 
de la politique et des programmes entérine les 
modalités qui ont présidé à la dé5nition de la 
politique : inclusion des parties prenantes (orga-
nisations professionnelles et de la société civile, 
organismes de coopération technique sous-ré-
gionaux, partenaires techniques et 5nanciers). 
Si la concertation est la règle, elle n’entame pas 
pour autant les pouvoirs décisionnels des ins-
tances statutaires de la CEDEAO : le Conseil 
spécialisé agriculture, environnement et res-
sources en eau, le Conseil des ministres et le 
Sommet des chefs d’État et de Gouvernement, 
auxquels reviennent la décision et les arbitrages 
ultimes. La plupart des organes prévus ont été 
mis en place après publication des arrêtés par 
le président de la Commission. C’est notam-
ment le cas à travers le Comité consultatif pour 
l’agriculture et l’alimentation (C.C.A.A.) et pour 
l’Agence régionale pour l’agriculture et l’alimen-
tation, l’ARAA (3). Logée au sein de la B.I.D.C. 

Les premiers enseignements de l’ECOWAP

 Le principal acquis reste 

la pleine implication de 

l’ensemble des parties 

prenantes, en particulier 

les béné:ciaires que 

sont les producteurs, 

dans la mise en œuvre 

de la politique et des 

programmes régionaux.

 L’essentiel du 

dispositif institutionnel 

est désormais en 

place et devrait 

permettre d’accélérer 

le développement de la 

politique sur le terrain.

Notes :

(1) www.resakss.org

(2) Les organisations 

paysannes dans 

l’élaboration et la 

négociation des politiques 

agricoles et commerciales 

en Afrique de l’Ouest : 

acquis et enseignements 

de l’expérience. Issala-

LARES–Jade Productions, 

en partenariat avec le 

ROPPA et Inter-réseaux 

Développement rural ; 

janvier 2012.

(3) http://araa-raaf.org
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à Lomé, elle joue désormais son rôle d’agence 
d’exécution, sous le contrôle du D.A.E.R.E., et 
avec l’appui technique des organismes régio-
naux de coopération. Toutefois, le Comité in-
ter-département pour l’agriculture et l’alimenta-
tion (C.I.A.A.) chargé d’instruire les dossiers qui 
impliquent plusieurs départements de la Com-
mission de la CEDEAO et considérés comme 
stratégiques pour les questions commerciales 
et la !scalité, n’est pas encore en place.

Mais l’installation des 
mécanismes financiers tarde

Mécanisme fondamental, le Fonds régional 
pour l’agriculture et l’alimentation (ECOWADF) 
tarde à être installé. S’il fait l’objet d’un règlement 
portant création (août 2011), en tant qu’institu-
tion autonome logée au sein de la B.I.D.C., la 
Banque d’investissements et de développement 
de la CEDEAO, son fonctionnement e+ectif im-
plique des conditions qui ne sont pas encore 
remplies. Ce retard a des conséquences impor-
tantes pour la mise en œuvre des programmes 
et notamment pour relever un des dé!s les plus 
di/ciles : la mutualisation des ressources éma-
nant de la Commission de la CEDEAO et des 
partenaires !nanciers internationaux. À dé-
faut de disposer d’un instrument !nancier qui 
o+re toutes les garanties de bonne gestion et 
de reddition de comptes, la mise en œuvre des 
programmes emprunte de nombreux canaux, 
en fonction des contraintes des partenaires !-
nanciers. Ceci est coûteux en délai de mise en 
œuvre, et surtout freine le développement ins-
titutionnel nécessaire à la mise en œuvre d’une 
politique aussi ambitieuse que l’ECOWAP.

Des relations contractuelles 
entre acteurs régionaux

Perçue il y a encore 10 ans comme une insti-
tution éloignée des réalités, la CEDEAO est au-
jourd’hui une institution présente dans le « quo-
tidien » des acteurs. Le processus ECOWAP 
d’une part, la vision 2020 adoptée en juin 2007 

« passer d’une CEDEAO des États à une CE-
DEAO des peuples » d’autre part, et en!n la 
réforme institutionnelle, avec la transforma-
tion du Secrétariat exécutif de la CEDEAO en 
Commission, ont profondément fait évoluer le 
jeu d’acteurs. En premier lieu, les décisions des 
chefs d’État préparées par la Commission de la 
CEDEAO, s’imposent aux États membres. Ceci 
est fondamental pour tous les instruments ré-
glementaires qui sont un des domaines privilé-
giés de l’intervention du niveau régional dans le 
secteur agricole au sens large : normes, règle-
ments zoo- et phyto-sanitaires, réglementation 
commerciale, etc. Un autre aspect fondamental 
concerne la rationalisation et la contractualisa-
tion des relations entre la CEDEAO et les mul-
tiples acteurs régionaux. La CEDEAO a conclu 
des accords de partenariats, souvent assortis de 
conventions de !nancements, avec les trois ré-
seaux régionaux d’organisations de producteurs 
(ROPPA, R.B.M., APESS), et avec la société ci-
vile représentée par la POSCAO. Le processus 
ECOWAP a aussi conduit à clari!er les rôles et 
responsabilités des organismes régionaux. C’est 
ainsi que le CILSS est considéré comme l’ins-
titution technique mandatée dans le domaine 
de l’information et de l’aide à la décision sur la 
sécurité alimentaire et la gestion des ressources 
naturelles, que le CORAF/WECARD appuie et 
coordonne la recherche agricole et la gestion 
des connaissances, que l’I.F.D.C. est responsabi-
lisé dans l’appui au développement des réseaux 
d’approvisionnements en engrais, qu’AfricaRice 
dans la mise en œuvre de l’O+ensive riz, que 
le Hub Rural est mandaté pour appuyer le dia-
logue politique entre acteurs, le renforcement 
des capacités des O.P. et les e+orts de capitali-
sation, etc. Ceci implique d’importants e+orts 
de coordination de la part de la Direction de 
l’Agriculture et du Développement rural.

Un alignement (trop) progressif 
des partenaires internationaux

Le pacte régional pour la mise en œuvre 
de l’ECOWAP reconnaît le leadership de la 

 Le retard pris dans 

la mise en place du 

fonds régional ne 

favorise pas une mise 

en œuvre coordonnée 

et sous le leadership de 

la CEDEAO. La faible 

adhésion des partenaires 

internationaux au 

principe de mutualisation 

des ressources constitue 

aussi un handicap majeur.

 Le principe d’une mise 

en œuvre déléguée a 

permis de rationaliser le 

paysage des organisations 

régionales de coopération 

technique, en valorisant 

et exploitant leurs 

compétences.
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CEDEAO et l’alignement des partenaires 

techniques et financiers. Les engagements 

déclinent les principes retenus dans la Dé-

claration de Paris sur l’e"cacité de l’aide et 
font une large place aux enjeux de coordina-
tion des interventions des P.T.F. Ces derniers 
sont réunis au sein d’un groupe des bailleurs 
de l’ECOWAP, dont la coordination est assu-
rée par la Coopération espagnole. La concerta-
tion et la coordination entre la CEDEAO et ce 
groupe sont sous la responsabilité du Commis-
saire en charge de l’Agriculture, de l’Environ-
nement et des Ressources en eau. Restreint au 
départ, les partenaires impliqués dans l’appui 
à l’ECOWAP sont désormais très nombreux, 
depuis que les enjeux agricoles et alimentaires 
ont repris une place de choix dans les priori-
tés de la coopération internationale. Il a fallu 
beaucoup de temps pour établir un état des 
lieux des interventions régionales des P.T.F., et 
cette cartographie reste di"cile à dé%nir car 
les programmes sont souvent segmentés : ils 
se développent sur une partie seulement des 
pays de l’espace CEDEAO, ne prennent pas en 
considération qu’une part seulement de la pro-
blématique d’un sous-programme du PRIA, ou 
en%n interviennent sur des échelles de temps 
très di(érentes. Cet enjeu de coordination, à 
la base d’une meilleure e"cience des inter-
ventions, et d’une couverture plus large des 
préoccupations, reste un dé% de tous les jours. 
Il faut cependant noter que si les bailleurs %-
nancent principalement les interventions qui 
entrent dans les priorités de leur agenda res-
pectif, les approches de co%nancement ou de 
%nancements conjoints se développent. C’est 
notamment le cas concrètement avec la mise 
en œuvre de la réserve régionale de sécurité 
alimentaire qui voit intervenir les ressources 
de la CEDEAO, de la Commission européenne, 
des Coopérations espagnoles et françaises. Le 
%nancement de l’ARAA (personnel et moyens 
de fonctionnement) a aussi fait l’objet d’une 
approche concertée et d’une combinaison de 
ressources de la CEDEAO et des coopérations 
espagnoles et américaines.

Une mise en œuvre encore trop 
segmentée

L’Agence régionale pour l’agriculture et l’ali-
mentation, l’ARAA, est chargée de la mise en 
œuvre technique des volets investissements du 
PRIA, alors que les instruments de politique re-
lèvent de la responsabilité du D.A.E.R.E. Mais 
en l’absence d’instrument %nancier opération-
nel et d’une réticence de certains partenaires 
%nanciers à con%er la mise en œuvre à la CE-
DEAO, de nombreux programmes sont engagés 
en dehors de l’ARAA, selon des modalités spé-
ci%ques : structures de projets ad hoc, contrac-
tualisation tripartite entre la CEDEAO, le par-
tenaire %nancier et une organisation de coopé-
ration technique régionale. Dans certains cas, la 
contractualisation n’implique pas la CEDEAO, 
ce qui a(aiblit d’autant sa capacité de coordina-
tion et de mise en cohérence des interventions 
à l’échelle régionale. Par ailleurs, si l’ECOWAP 
est généralement considérée comme le cadre 
de référence pour les interventions dans le do-
maine agricole, la Politique agricole de l’UE-
MOA (P.A.U.) est toujours mise en œuvre à 
travers des programmes spéci%ques auprès des 
huit États membres de l’Union, sur des théma-
tiques équivalentes à celles de l’ECOWAP. Si 
la coordination entre CEDEAO et UEMOA a 
beaucoup progressé au niveau des Présidences 
des deux Commissions et au niveau des Dépar-
tements en charge de l’agriculture, le processus 
n’est pas encore parvenu au stade d’une pleine 
intégration des politiques sectorielles.

Des instruments difficiles à 
opérationnaliser

Les aspects réglementaires ont beaucoup 
progressé car ils reposent essentiellement sur 
de l’expertise, de la concertation et de l’édic-
tion de normes. L’absence d’harmonisation au 
sein de la région est généralement considérée 
comme un frein important, notamment pour 
l’émergence de %lières véritablement régionales 
et de marchés plus 0uides. Dans ce domaine 

 Il est trop tôt pour 

mesurer des impacts 

durables sur les 

performances de 

l’agriculture régionale. 

Les tendances observées 

s’inscrivent dans la 

continuité des évolutions 

antérieures.

 L’augmentation des 

volumes de production 

reste largement 

déterminée par les 

accroissements de 

surfaces cultivées et 

des cheptels, alors que 

les améliorations de 

productivité restent 

timides.
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beaucoup de progrès ont été accomplis, bien 
que des e!orts importants doivent encore être 
consentis dans deux domaines : (i) l’informa-
tion des acteurs concernés par ces nouvelles 
réglementations ; et (ii) la transcription dans 
l’arsenal réglementaire national et leur pleine 
application par les États. En revanche, les ins-

truments de politiques publiques fondés sur 

des incitations (appui à l’intensi#cation, régu-
lation des marchés, promotion des #lets de sé-
curité) sont nettement plus complexes et longs 
à mettre en œuvre. La faiblesse des institutions 
régionales, nationales et locales expliquent am-
plement ces di$cultés.

Des impacts
à confirmer

Au #nal, quel est l’impact de l’ECOWAP ? 
Trop de programmes ont été mis en place seu-
lement depuis 2010. Généralement, ces pro-
grammes impulsés au niveau régional privilé-
gient « le soft », c’est à dire qu’ils interviennent 
sur l’environnement des producteurs et des 
autres agents des chaines de valeur : renforce-
ment des capacités, développement de la re-
cherche, formation, information, adaptation 

du régime commercial intracommunautaire 
et aux frontières, etc. Ils ne peuvent avoir des 
impacts mesurables sur les performances de 
l’agriculture, que sur le moyen ou long terme. 

Prise dans son ensemble, la région a vu sa 
production de céréales progresser de 59 % entre 
2000 et 2012. Les progrès sont moins nets sur 
les cinq dernières années qu’ils ne l’ont été de 
2000 à 2006. La production de riz s’est accrue 
de 95 %, avec des performances supérieures au 
cours des dernières années, sans doute à mettre 
en relation avec les investissements importants 
des États après la crise de 2008. Pour les mils (+ 
26 %) et sorghos (+ 17 %), les progrès sont net-
tement plus faibles que pour le maïs (+ 130 % 
depuis 2000). Les productions de racines et 
tubercules ont augmenté de 57 % depuis 2000. 

Sur le plan des productions animales, les 
cheptels de ruminants ont continué de pro-
gresser de façon importante (+ 48 % pour les 
bovins et les petits ruminants, et surtout + 85 % 
pour les volailles et 59 % pour le porc). À ren-
dement constant, cela signi#e que l’o>re ré-
gionale de viande par habitant s’est améliorée, 
car la croissance démographique régionale est 
inférieure sur la période à ces taux de progres-
sion des e>ectifs.
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L
es dynamiques de l’agriculture régionale reposent avant tout sur les évolutions des 
agricultures nationales. À la di�érence d’autres régions du monde, les pays ouest-afri-
cains ont conservé des politiques agricoles nationales, qu’ils mettent en synergie dans 

le cadre de la politique agricole régionale. Cette section présente pour chacun des 15 pays, les 
grandes évolutions du secteur (productions végétales et animales) depuis le début des années 
2000, son insertion dans les échanges régionaux et l’évolution de son commerce extérieur 
agroalimentaire, et en�n sa situation alimentaire et nutritionnelle. La section présente ensuite 
le Programme national d’investissement agricole (PNIA) : le processus, la vision, les priorités, 
la gouvernance et le budget. Cette section s’achève sur une esquisse de bilan transversal des 
PNIA et des enseignements qu’il est possible d’en dégager.

C
Les agricultures 
et politiques agricoles nationales
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Bénin

 Carte d’identité (2012)

Population (millions) 10,1

Population rurale (%) 54

P.I.B. (milliards $) 7,6

P.I.B. par habitant ($) 752

Taux de croissance du P.I.B. (%) 6,8

Part de l’agriculture dans le P.I.B. (%) 33

Indice de développement humain 0,427

Part de la population avec moins de 1,25 $ par jour (%) 47

Part des produits agricoles et alimentaires dans les importations (%) 29,5

Part des produits agricoles et alimentaires dans les exportations (%) 45,1
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F
aute de ressources minières consé-

quentes, l’économie béninoise repose 

pour l’essentiel sur le secteur agricole. 

Ce dernier contribue à hauteur de 33 % à la 

formation du produit intérieur, fournit entre 

60 et 80 % des recettes d’exportations o:cielles 

et occupe environ 48 % des actifs. L’agricultu-

re dispose encore de nombreux atouts tant au 

point de vue climatique (huit zones agro-clima-

tiques complémentaires), de super>cies culti-

vables (moins de 30 % des 1 400 000 hectares 

sont mis en valeur), et de ressources en eaux 

de surface et souterraines.

Le secteur est dominé par de petites exploi-

tations familiales paysannes, orientées vers la 

polyculture associée souvent au petit élevage 

(volailles, petits ruminants ou porcins). En 

moyenne, la super>cie des exploitations pay-

sannes est estimée à 1,7 ha sur laquelle vivent 

7 personnes. Environ 34 % des exploitations 

couvrent moins de 1 hectare. Seulement 5 % des 

exploitations dans le Sud et 20 % dans le Nord 

du Bénin disposent de plus de 5 ha.

La production agricole est très diversi>ée et 

constituée pour l’essentiel de racines et tuber-

cules (environ 5,5 millions de tonnes d’igname, 

de manioc et de patate douce ), de céréales (en-

viron 1,8 million de tonnes de maïs, mil, sorgho 

et riz), de légumineuses et oléagineux, ainsi 

que de trois produits dits d’exportation : le co-

ton, l’anacardier et l’ananas. L’élevage compte 

quelques 2 millions de têtes de bovins, 2 ,3 mil-

lions d’ovins et caprins et 500 mille porcs et 15 

millions de volailles. L’élevage non convention-

nel prend un essor remarquable : 100000 têtes 

d’aulacodes encore appelés agoutis. La pêche 

est peu développée, pratiquée en haute mer et 

dans les lagunes et Keuves intérieurs. 

Les performances du secteur agricole de-

meurent modestes. La croissance agricole est 

de l’ordre de 4 % par an, à peine supérieure au 

taux de croissance démographique 3,3 % (1). 

Cette croissance est impulsée par les racines, 

les tubercules et la riziculture. La production 

du riz a connu un bond quantitatif au cours des 

20 dernières années avec une production qui 

est passée de quelques 60 000 tonnes en 1994 

à 250 000 tonnes en 2012.

Insertion régionale et 
internationale

Les produits agricoles occupent une place 

primordiale dans le commerce régional et in-

ternational du Bénin. Le pays exporte sur le 

marché international du coton, des noix d’ana-

carde, de l’ananas, du karité, des produits de la 

pêche (crevettes) et du bois d’œuvre. Sur le mar-

ché régional, le Bénin exporte principalement 

des produits dérivés du manioc et du maïs, de 

l’ananas frais en direction du Niger et dans une 

moindre mesure du Nigéria qui importe éga-

lement de l’huile de palme.

Le pays importe du marché international 

des produits agroalimentaires dominés par les 

céréales (riz et blé) et des produits carnés, du 

sucre. Une bonne partie de ces importations 

fait l’objet d’une réexportation en direction du 

Nigéria. De ses voisins, le Bénin importe prin-

cipalement des produits maraîchers (tomate et 

oignon) provenant des bassins de production du 

Nord Nigéria, du Burkina Faso (tomate), du Ni-

ger (oignon), du Sénégal et du Ghana (poisson).

Sécurité alimentaire et 
nutritionnelle

La situation alimentaire est loin d’être pré-

occupante, même si des chocs conjoncturels 

(inondations, sécheresse, volatilité des prix) 

éprouvent une proportion non négligeable de 

la population. Le taux de couverture des besoins 

nationaux par la production nationale est esti-

mée à plus de 125 %, sauf pour le riz et les pro-

duits animaux (viande, poisson). En revanche, 

la situation nutritionnelle est beaucoup plus 

grave. En 2012 la prévalence de la malnutrition 

aiguë au sein de la population des enfants de 6 

à 23 mois est de 19 % (2) et dans l’ensemble, 45 % 

des enfants souTrent de malnutrition chronique 

dont 28 % sous la forme sévère (3).

Les dépenses publiques 
a3ectées au secteur 
agricole pendant la 
période 2006-2012 ont 
atteint en moyenne 9,5 % 
du budget général de 
l’État et environ 10,8 % 
pour 2013.

Notes :

(1) R.G.P.H4.

(2) Ambassade du 

Royaume des Pays-Bas, 

Cotonou, 2012.

(3) Institut national de la 

statistique et de l’analyse 

économique, 2011-2012.
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Bénin

Les orientations de politique agricole 
du Bénin titrent leurs fondements des 
lettres de politique de développement 

agricole publiées en 1991 et 2000 qui précisent 
leur rôle dévolu aux di/érents acteurs : État, 
O.P. et secteur privé. Depuis lors des straté-
gies et plans divers de promotion du dévelop-
pement agricole ont été initiés. Cependant, la 
politique agricole et la stratégie de dévelop-
pement agricole actuellement en vigueur re-
posent sur deux instruments principaux : le 
Plan stratégique de relance du secteur agri-
cole (P.S.R.S.A.) et le Programme national d’in-
vestissement agricole (PNIA). Les deux do-
cuments couvrent la période 2010-2015. Le 
P.S.R.S.A. 9xe les orientations stratégiques 
de développement du secteur agricole et les 
conditions de leur mise en œuvre. Le PNIA est 
la traduction opérationnelle du P.S.R.S.A., et 
chi/re les besoins d’investissement pour ob-
tenir au moins 6 % de taux de croissance du 
secteur agricole par an. Il est très centré sur 
la satisfaction des besoins alimentaires et nu-
tritionnels de la population.

Vision
et objectifs

Le P.S.R.S.A. et le PNIA se sont donnés pour 
ambition de« faire du Bénin une puissance agri-
cole dynamique à l’horizon 2015, compétitive, 

attractive, respectueuse de l’environnement, 

créatrice de richesse répondant aux besoins 

de développement économique et social de la 

population ». Au-delà des préoccupations de 
satisfaction des besoins alimentaires, le PNIA 
veut faire de l’agriculture le moteur de dévelop-
pement économique et social du Bénin. Pour 
ce faire, le pays mise sur la diversi9cation et 
l’amélioration de la compétitivité du secteur 
pour conquérir les marchés régionaux et inter-
nationaux. Il met l’accent sur la promotion de 
treize 9lières de production végétale, animale, 
halieutique : maïs, riz, manioc, igname, coton, 
ananas, anacarde, palmier à huile, cultures ma-
raîchères, viande, lait, œufs, poissons-crevettes.

Processus participatif
et inclusif

L’élaboration du PNIA a reposé sur un pro-
cessus participatif, incluant les structures de 
l’administration publique, le secteur privé, les 
organisations socioprofessionnelles agricoles 
et les partenaires techniques et 9nanciers. Dé-
buté en avril 2007, le processus s’est achevé en 
juin 2011 avec l’organisation du business mee-

ting. Il aura connu une dizaine d’étapes, parmi tingting

lesquelles l’élaboration d’un rapport diagnostic 
du secteur agricole, les travaux de modélisa-
tion et l’élaboration du document consensuel du 
P.S.R.S.A., puis les di/érentes étapes d’élabora-
tion du PNIA. Le pilotage de la formulation du 
PNIA a reposé sur trois catégories d’organes : 
–Un comité de pilotage associant les adminis-

trations des 9nances, de l’agriculture, du com-
merce et de l’environnement et les organisa-
tions de producteurs ;

–Un comité technique regroupant les di"é-
rents services du ministère de l’Agriculture, 
de l’Élevage et de la Pêche (M.A.E.P.), les O.P. 
et le secteur privé ;

–Six groupes techniques de travail. 
Le processus a longtemps achoppé sur la na-

ture du cadre institutionnel de mise en œuvre 
du P.S.R.S.A. et du PNIA, divergence alimentée 
par les craintes manifestées par les organisa-
tions socioprofessionnelles agricoles et les par-
tenaires techniques et &nanciers sur les options 
proposées par l’État. La création par décret du 
Conseil national d’orientation pour le suivi de 
la mise en œuvre du PNIA et du P.S.R.S.A. est 
intervenue en décembre 2012.

Principales priorités et 
composantes du PNIA

Le PNIA est structuré autour de quatre pro-
grammes majeurs : (i) développement de l’agri-
culture, (ii) développement de l’élevage, (iii) dé-
veloppement de la pêche et de l’aquaculture, et 
(iv) administration, gestion du secteur agricole 
et de la sécurité alimentaire et prévention des 

Références :

– Document du Plan 

stratégique de relance 

du secteur agricole.

– Document du PNIA.

– Décret no2013-47
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risques alimentaires. Le coût global du PNIA 
est de 491 milliards de francs C.F.A., dont 52 % 
vont au premier programme. Les secteurs de 
l’élevage et de la pêche constituent les parents 
pauvres du Plan, ne béné+ciant que de 3,3 % 
des allocations budgétaires.

Gouvernance
du PNIA 

Le pilotage du PNIA est placé sous la res-
ponsabilité directe du Président de la Répu-
blique . Il préside le Conseil national d’orien-
tation et de suivi du P.S.R.S.A.-PNIA, structure 
qui dispose de démembrements aux niveaux 
départemental et communal. Le ministère de 
l’Agriculture, de l’Élevage et de la Pêche en 
assure la mémoire en qualité de rapporteur. 
Cette disposition a été entérinée par le décret 
no2013-47 du 11 février 2013, pris en Conseil 
des ministres. Le C.N.O. regroupe aussi bien 
les responsables de l’administration publique, 

des organisations des O.P., de la société civile 
et du secteur privé. Il tient de ce fait compte du 
caractère multidimensionnel et multi-acteurs 
de l’agriculture. Il existe également un cadre de 
concertation avec les partenaires techniques et 
+nanciers et les acteurs non étatiques, dénom-
mé Groupe thématique agriculture (G.T.A.).

Dispositif de
suivi-évaluation

Le dispositif de suivi-évaluation du PNIA 
est arrimé à celui du secteur agricole mis en 
place par le M.A.E.P. Douze (12) indicateurs 
clés ont été dé+nis pour le suivi, avec l’appui 
du ReSAKSS. Les données collectées au niveau 
communal sont consolidées au niveau dépar-
temental, traitées puis transmises à la cellule 
suivi-évaluation du M.A.E.P. Les résultats sont 
mis à la disposition des décideurs et des ac-
teurs du secteur.

Programmes Composantes Milliards F.C.F.A. %

1. Développement de 

l’agriculture

– Développement des 7lières

– Développement de la mécanisation agricole

255 52

2. Développement de 

l’élevage

– Développement des 7lières d’élevage à cycle court

– Développement des 7lières viande et lait

3 1

3. Développement de la 

pêche et de l’aquaculture

– Développement de la 7lière poisson

– Développement de la 7lière crevettes

13 3

4. Administration, gestion 

du secteur agricole et de 

la sécurité alimentaire et 

prévention des risques 

alimentaires

– Amélioration de la productivité agricole

– Accès aux semences et autres intrants de qualité

– Infrastructures rurales

– Développement des marchés agricoles

– Prévention des risques

– Amélioration de l’environnement institutionnel et gestion du secteur

219 44

Ensemble du PNIA 491

(soit 935 millions $ U.S.)

100
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Burkina Faso

 Carte d’identité (2012)

Population (millions) 16,5

Population rurale (%) 73

P.I.B. (milliards $) 10,4

P.I.B. par habitant ($) 652

Taux de croissance du P.I.B. (%) 9,4

Part de l’agriculture dans le P.I.B. (%) 23

Indice de développement humain 0,331

Part de la population avec moins de 1,25 $ par jour (%) 45

Part des produits agricoles et alimentaires dans les importations (%) 16,1

Part des produits agricoles et alimentaires dans les exportations (%) 28,1



7575

P
a
n
o
r
a
m
a

L’agriculture est un secteur écono-

mique majeur dans ce pays sahélien en-

clavé. Le secteur rural occupe 86 % des 

actifs (1). Avec près d’un quart du P.I.B., l’agri-

culture et l’élevage jouent un rôle décisif sur les 

plans de la sécurité alimentaire, des ressources 

d’exportation que de la lutte contre la pauvreté.

Classé parmi les P.M.A. les plus pauvres du 

monde, le Burkina Faso dispose d’un poten-

tiel important, reposant sur la complémentarité 

des zones agro-écologiques. Les précipitations 

s’échelonnent de 300 mm en zone sahélienne au 

Nord à 1200 mm en zone soudanienne, au Sud. 

Ce gradient détermine l’orientation principale 

des productions (pastorales, céréales sèches, 

maïs, légumineuses, agrumes et coton), et le 

degré vulnérabilité des systèmes agricoles et 

d’élevage aux aléas climatiques.

La disponibilité en terres cultivables (9 mil-

lions d’ha dont la moitié exploitée actuelle-

ment) et un réseau hydrographique assez dé-

veloppé permettent de développer la maîtrise 

de l’eau. Seuls 12 à 14 % du potentiel irrigable 

(233500 ha) est mis en valeur, et le pays dispose 

en outre de 500 000 ha de bas-fonds aména-

geables.

L’agriculture repose très largement sur les 

exploitations familiales peu modernisées. On 

assiste à une forte diDérenciation des struc-

tures de production selon les zones, l’accès aux 

moyens de production (foncier, Enancement, 

intrants, etc.) et aux marchés.

Insertion régionale et 
internationale

Le pays est fortement inséré dans les 

échanges régionaux. Son élevage pastoral et 

agro-pastoral (avec un très fort développement 

dans les zones agricoles les plus fertiles du sud) 

approvisionne le marché national et sous-régio-

nal. En moyenne, 500 000 têtes de gros bétail 

sont exportées principalement vers le Nigéria et 

le Ghana, ainsi que la Côte d’Ivoire. S’y ajoutent 

plus de 500 000 têtes de petits ruminants, ex-

portés essentiellement vers le Bénin, le Togo et 

la Côte d’Ivoire (2). Les troubles en Côte d’Ivoire 

ont fortement aDecté les exportations vers ce 

pays au cours des années 2000. De nombreux 

autres produits sont l’objet d’échanges tels que 

la mangue, les céréales, l’oignon, la tomate, les 

cuirs et peaux, etc.

La Burkina Faso consacre 10 à 15 % des sur-

faces à la culture cotonnière. Le coton s’insère 

dans la rotation aux côtés du maïs, du sorgho, 

des légumineuses, etc. Il a permis une forte évo-

lution des systèmes de production et des pro-

grès de productivité, grâce au dispositif d’en-

cadrement de la Elière (Enancement, conseil 

technique, accès aux intrants, etc.), et facilité 

le développement de la culture attelée. Après la 

chute des prix sur les marchés internationaux 

de la Ebre dans les années 2000, la remontée 

des cours a permis au Burkina Faso de se his-

ser au premier rang des producteurs africains 

avec 630 000 tonnes en 2012-13. Les exporta-

tions de coton permettent au pays de disposer 

d’une balance commerciale agroalimentaire ex-

cédentaire. Il est avec l’or et l’élevage le socle 

des ressources d’exportations.

Sécurité alimentaire et 
nutritionnelle

Les céréales représentent la base de l’alimen-

tation burkinabée (73 % des calories). Le mar-

ché constitue une source importante d’appro-

visionnement alimentaire : plus de 90 % en mi-

lieu urbain, 51 % en milieu rural (3). Le marché 

régional concourt fortement à la régulation du 

marché vivrier burkinabé et à la sécurité ali-

mentaire. L’impact de la variabilité de la pro-

duction induite par les aléas climatiques est 

atténuée par les importations (années de déE-

cits) et les exportations (année d’excédents) des 

pays voisins. La pauvreté rurale aDecte sévère-

ment l’accès à l’alimentation : la situation ali-

mentaire et nutritionnelle reste préoccupante 

avec une des taux de prévalences respectifs de 

la malnutrition chronique, de la l’insuVsance 

pondérale et de la malnutrition aigüe de 34,1 %, 

24,4 % et 10,2 %.

La production céréalière 

progresse moins vite que 

la population.

 Les dépenses 

publiques à l’agriculture 

représentent 12 % du 

budget mais ont tendance 

à régresser (4). 71 % 

relèvent de Bnancements 

extérieurs. 

Notes :

(1) Recensement général 

de 2006.

(2) CILSS-A.T.P. 2012-13.

(3) AFRISTAT, CIRAD, 

A.F.D., 2003.

(4) ReSAKSS, 2010.
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Burkina Faso

Le Programme national du secteur 

rural (P.N.S.R.) constitue le cadre de ré-

férence au sein duquel le Burkina Faso 

décline la politique agricole de la CEDEAO, 

l’ECOWAP-P.D.D.A.A. Mais le P.N.S.R. a aus-

si été élaboré en cohérence avec les engage-

ments internationaux du pays et avec la po-

litique agricole de l’U.E.M.O.A. Le P.N.S.R 

actualise et met en synergie un ensemble de 

cadres de programmation sous-sectoriels (éle-

vage, plans d’action !lières) ou thématiques 
(foncier, sécurité alimentaire, environnement, 
ressources en eau, etc.), généralement adop-
tés dans le cadre de la S.D.R. — la Stratégie de 
développement rural —, dé!nie par le Gou-
vernement en 2003.

Une vision
à l’horizon 2025

La vision, issue des États généraux de l’agri-
culture et de la sécurité alimentaire (novembre 
2011) est dé!nie ainsi : « à l’horizon 2025, l’agri-

culture burkinabè est moderne, compétitive, du-

rable et moteur de la croissance, fondée sur des 

exploitations familiales et des entreprises agri-

coles performantes et assurant à tous les burki-

nabés un accès aux aliments nécessaires pour 

mener une vie saine et active ».

Un processus complexe et 
participatif

Le secteur rural concerne quatre ministères 
sous-sectoriels : le ministère de l’Agriculture et 
de la Sécurité alimentaire, le ministère des Res-
sources animales et halieutiques, le ministère 
de l’Eau, des Aménagements hydrauliques et de 
l’Assainissement, le ministère de l’Environne-
ment et du Développement durable. S’y ajoute 
le ministère chargé de la Recherche scienti!que 
et de l’Innovation et les nombreuses interac-
tions avec d’autres départements ministériels, 
et au premier chef le ministère de l’Économie 
et des Finances. Un Secrétariat permanent — 
le S.P.-C.P.S.A. — constitue l’organe d’anima-

tion du Comité de coordination des politiques 
sectorielles agricoles, sous le leadership du mi-
nistre de l’Agriculture.

Le processus d’élaboration et de mise en 
œuvre du P.N.S.R. a reposé sur trois organes 
complémentaires :
–le comité de coordination des travaux d’éla-

boration ;
–le comité technique interministériel ;
–le comité d’orientation et de pilotage.

Le processus a été lancé en 2010 à partir 
d’une revue détaillée du secteur rural qui a 
permis de déterminer les grands axes d’inter-
vention prioritaires. Sur cette base un pacte 
national a été signé en juillet 2010. Il forma-
lise les engagements des di0érentes catégories 
d’acteurs (État, groupes d’acteurs socioprofes-
sionnels, CEDEAO, partenaires techniques et 
!nanciers).

Une ambition : une croissance 
agricole supérieure à 10 %

La stratégie du secteur rural s’insère dans la 
Stratégie de croissance accélérée et de déve-
loppement durable (SCADD 2011-2015) qui a 
succédé au Cadre stratégique de lutte contre 
la pauvreté. A!n de réaliser les objectifs du 
pays — 10 % de croissance économique an-
nuelle —, il est attendu du secteur agricole une 
croissance de 10,7 % par an. Initialement, ces 
objectifs ont été arrêtés en vue de réaliser les 
Objectifs du millénaire pour le développement 
(O.M.D.).

L’objectif global assigné au P.N.S.R. est de 
« contribuer de manière durable à la sécurité 

alimentaire et nutritionnelle, à une croissance 

économique forte et à la réduction de la pau-

vreté ». Six objectifs spéci!ques déclinent cet 
objectif global (cf. encadré).

Les principales priorités
et le coût

Le P.N.S.R. couvre l’ensemble des probléma-
tiques relevant du développement agricole au 

Références :

– Burkina Faso ; 

Programme national du 

secteur rural (P.N.S.R.) 

2011-2015 ; octobre 2012.

– MAFAP-F.A.O. ; Revue 

des politiques agricoles 

et alimentaires du 

Burkina Faso ; juillet 

2013.

– www.spcpsa.gov.bf
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sens large : les productions végétales, animales 
et halieutiques ; les aménagements hydro-agri-
coles, la gestion des ressources naturelles et la 
biodiversité, la gestion du foncier et la promo-
tion de l’économie rurale, l’approvisionnement 
en eau potable et l’amélioration du cadre de vie, 
l’organisation du monde rural, la prévention et 
la gestion des crises alimentaires, la recherche 
et l’innovation.

Le P.N.S.R. est structuré en treize sous-pro-
grammes organisés autour de cinq axes (cf. ta-
bleau). Son coût est évalué à 1 376 milliards de 
F.C.F.A. pour les cinq ans.

Axes Sous-programmes Milliards F.C.F.A. %

1. Amélioration de la sécurité 

et de la souveraineté 

alimentaire

– Développement durable des productions agricoles 

– Amélioration de la productivité animale et de la compétitivité des 

productions animales 

– Amélioration de la santé animale et renforcement de la santé publique 

vétérinaire 

– Développement durable de l’hydraulique agricole

– Prévention et gestion des crises alimentaires et nutritionnelles

585 43

2. Amélioration des revenus 

des populations rurales

– Promotion de l’économie rurale 87 6

3. Développement durable 

et gestion des ressources 

naturelles

– Gouvernance environnementale et promotion du développement durable 

– Gestion durable des eaux et des sols et sécurisation foncière en milieu 

rural

– Sécurisation et gestion durable des ressources pastorales

– Développement des productions forestières, fauniques et halieutiques

260 19

4. Amélioration de l’accès à 

l’eau potable et du cadre de vie

– Approvisionnement durable en eau potable et assainissement

– Assainissement de l’environnement et amélioration du cadre de vie

299 22

5. Développement du 

partenariat entre les acteurs 

du monde rural

– Pilotage et soutien ; renforcement des capacités des institutions ; 

coordination, suivi-évaluation

143 10

Ensemble du P.N.S.R. 1 376

(soit 2,62 milliards $ U.S.)

100

Les six objectifs spéci=ques du P.N.S.R.

– Assurer une meilleure couverture des besoins alimentaires aussi bien quantitatifs 

que qualitatifs des populations par la production nationale ;

– Contribuer à la réduction de la proportion de la population en deçà du minimum 

d’apport calorique et de la prévalence de l’insuXsance pondérale chez les enfants 

de 0 à 5 ans ;

– Assurer une croissance forte du produit intérieur brut agricole ;

– Réduire considérablement la pauvreté en milieu rural ;

– Assurer aux populations rurales et urbaines un accès durable à l’eau potable et à 

l’assainissement ;

– Réduire sensiblement la dégradation de l’environnement et les e\ets néfastes des 

changements climatiques.
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Cap-Vert

 Carte d’identité (2012)

Population (millions) 0,5

Population rurale (%) 37

P.I.B. (milliards $) 1,8

P.I.B. par habitant ($) 3 695

Taux de croissance du P.I.B. (%) 8,7

Part de l’agriculture dans le P.I.B. (%) 8

Indice de développement humain 0,568

Part de la population avec moins de 1,25 $ par jour (%) 21

Part des produits agricoles et alimentaires dans les importations (%) 73,2

Part des produits agricoles et alimentaires dans les exportations (%) 26,8
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L’archipel du Cap-Vert (9 îles habitées) 

se classe au second rang en Afrique sub-

saharienne en terme de niveau de déve-

loppement humain, après l’île Maurice, avec 

un I.D.H. de 0,636 (1). Bien que son économie 

soit en grande partie portée par les secteurs 

tertiaire (tourisme) à hauteur de 72 % du P.I.B., 

secondaire (industries légères : chaussures, vê-

tements) à hauteur de 20 % du P.I.B., et les reve-

nus issus de la diaspora, l’agriculture y joue un 

rôle déterminant (2). En eFet, le secteur agri-

cole constitue la principale source de revenus 

pour 40 % de la population active et procurait 

environ 50 % des emplois dans les années 90. 

L’agriculture joue un rôle clef dans la sécurité 

alimentaire, la stabilisation des prix, la cohésion 

sociale et la lutte contre la pauvreté.

Les îles volcaniques du Cap-Vert ont un re-

lief escarpé, et sont soumises à un climat sahé-

lien tropical sec avec 200 à 550 mm de pluie, en 

moyenne par an. Les pluies sont inégalement 

réparties dans l’espace (altitude, exposition au 

vent) et dans le temps. Elles surviennent de fa-

çon torrentielle d’août à octobre (érosion). La 

perte des eaux de pluies sous forme de ruis-

sellement est donc considérable et l’eau est un 

facteur limitant majeur pour l’agriculture. Ain-

si, 55 % des terres du pays sont incultes, 35 % 

sont dédiées au sylvo-pastoralisme (petits ru-

minants) et 10 % des terres sont cultivées, dont 

une minorité en cultures pérennes (3).

La variabilité des reliefs impacte la disponibi-

lité en eau et détermine la répartition très iné-

gale des productions par « strate ». Les fonds 

de vallées aux sols alluvionnaires permettent la 

culture irriguée de canne à sucre, tubercules, 

bananes, maraîchage et horticulture. Les alti-

tudes de 500 à 1 000 mètres bénéQcient d’une 

pluviométrie atteignant les 1 000 mm d’eau/

an et permettent la culture de maïs, haricot et 

mil. Les terres situées au deçà de 1 000 mètres 

sont principalement valorisées sous forme de 

pâturage. L’essentiel des productions, de l’ordre 

de 90 %, est destiné à l’autoconsommation des 

ménages ruraux. La canne à sucre est la culture 

irriguée la plus répandue. Environ 90 % des 

productions agricoles commercialisées pro-

viennent des exploitations irriguées (3).

Les exploitations sont en grande majorité fa-

miliales et dotées de petites superQcies : la taille 

moyenne d’une exploitation familiale pour les 

cultures pluviales est de l’ordre de 1,15 ha, alors 

que les surfaces moyennes en cultures irriguées 

sont de 0,25 ha (3).

Insertion régionale et 
internationale

L’ensemble des contraintes agro-climatiques, 

la faible disponibilité en terres cultivables et la 

grande proportion de population urbaine (57 %) 

font du Cap-Vert un pays importateur net et 

fortement dépendant de l’aide alimentaire, qui 

constitue ⅔ des importations. L’aide alimen-

taire est vendue sur le marché national aQn de 

soutenir l’économie nationale. Ce déQcit se voit 

creusé par l’exode rural, de plus en plus consé-

quent. Le Cap-Vert n’exporte quasiment pas de 

produits agricoles outre des produits de la mer 

(poissons, sel, etc.) et de l’alcool.

Sécurité alimentaire
et nutritionnelle

L’alimentation est basée sur les céréales en 

grande partie, puis sur les haricots, la viande, le 

poisson et les légumes. Les protéines sont ap-

portées de façon égale par la viande et le poisson. 

Cependant, l’agriculture ne fournit que 10 % des 

besoins de consommation en céréales et 30 % 

pour le haricot. Le pays est largement dépen-

dant des approvisionnements extérieurs et de 

façon structurelle. La gestion des importations, 

le stockage et la stabilisation des prix sont des 

dimensions cruciales de la sécurité alimentaire.

Si l’insécurité alimentaire est modérée en rai-

son des niveaux de revenus et des transferts, 

elle sévit particulièrement au sein des zones ur-

baines. La malnutrition touche 4 % des enfants 

de moins de 5 ans, et 3,8 % des adultes. L’obé-

sité concerne en revanche plus de 10 % de la 

population (3).

Les statistiques 

nationales du Cap-

Vert montrent une 

forte progression de la 

production depuis 2010 

(non re<étées dans les 

données Faostat (cf. 

illustration). En 2014, le 

pays a produit plus de 

70 000 tonnes de fruits et 

légumes et 26 000 tonnes 

de racines et tubercules 

soit une progression 

respective de 35 et 117 % 

par rapport à 2010).

Avec plusieurs îles, 

le Cap-Vert a des coûts 

d’infrastructures et de 

communication très 

élevés, qui ont une 

incidence sur la sécurité 

alimentaire.

Les exportations 

agroalimentaires 

(poissons et produits de 

la mer, sel et bananes) 

représentaient en 

valeur moins de 20 % 

des importations 

alimentaires.

Notes :

(1) PNUD.

(2) MAAP, 2004. 

Agriculture et pêche :

stratégie de 

développement à l’horizon 

2015.

(3) F.A.O.
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Cap-Vert

Références :

– Programme national 

d’investissement 

agricole du Cap-Vert ; 

décembre 2010. 

– http://www.mdr.gov.

cv/index.php/plano-

de-actividades/plano-

estrategico/

Le D.E.C.R.P. II (2008-2011) et le 

D.E.C.R.P. III (2012-2016) déclinent la 

stratégie de croissance et de réduction 

de la pauvreté du pays. L’accent est mis sur 

la lutte contre la pauvreté, l’amélioration du 

système de protection sociale, la valorisation 

du capital humain et la bonne gouvernance. 

Le Plan stratégique pour le développement de 

l’agriculture et des pêches (PEDA) pour la pé-

riode 2005-2015 et le Plan national d’investis-

sement dans l’agriculture sont en concordance 

avec le D.E.C.R.P. et traduisent au niveau sec-

toriel l’engagement du Cap-Vert à réaliser des 

investissements importants dans le secteur 

agricole en vue d’une croissance soutenue et 

d’une réduction signi2cative de la pauvreté.

Processus inclusif
et participatif

Le processus de préparation du PNIA a été 

engagé en 2009 avec la participation des re-

présentants de tous les acteurs du secteur : les 

ministères, le secteur privé, les organisations 

de producteurs et la société civile. Plusieurs 

équipes ouvertes à ces acteurs ont analysé le 

diagnostic et identi2é les investissements prio-

ritaires pour chacun des sous-secteurs, en ex-

ploitant les résultats des travaux de modélisa-

tion réalisés avec l’appui de l’IFPRI. L’atelier 

national de validation, tenu en novembre 2009, 

a permis d’organiser la table ronde au cours de 

laquelle le pacte a été signé entre les di5érentes 

parties prenantes. A6né ensuite, le PNIA a été 

soumis à un business meeting tenu en novembre business meeting

2010. Sur cette base un dialogue entre le Gou-

vernement et ses partenaires a été engagé pour 

assurer la mobilisation des ressources.

Vision
et objectifs

La vision s’inscrit dans l’optique d’une contri-

bution du secteur rural à la réduction de la 

pauvreté. Cette vision implique (i) une amé-

lioration du revenu moyen des ruraux, (ii) une 

meilleure couverture des besoins alimentaires 

par l’autoconsommation, et (iii) une baisse de 

l’indice de pauvreté rurale. 

Le plan d’investissements couvre tous les 

sous-secteurs (productions végétales, y com-

pris sylviculture, animales et halieutiques). Mais 

compte tenu des spéci2cités de l’agriculture 

capverdienne, la maîtrise de l’eau (micro-irri-

gation) et la promotion de l’horticulture consti-

tuent les moteurs de la croissance agricole.

Principales priorités et 
composantes du PNIA

Le programme intègre tous les sous-secteurs. 

Il est structuré autour de six sous-programmes. 

L’amélioration de la gestion de l’eau vise à ac-

croitre l’accès des producteurs aux techniques 

modernes de gestion de l’eau et des sols, via la 

construction des ouvrages de conservation de 

l’eau et des sols, le développement des réseaux 

d’irrigation et la promotion des techniques d’ir-

rigation par le « goutte à goutte ». Le sous-pro-

gramme « développement des 2lières agricoles 

et la promotion de l’accès aux marchés » porte 

sur les technologies de production et de trans-

formation, ainsi que sur l’amélioration de la 

commercialisation des produits. Au-delà des 

producteurs, il est ciblé sur les transformateurs 

et micro-entrepreneurs. Le sous-programme 

« amélioration de la gestion des autres res-

sources naturelles » est ciblé sur l’utilisation 

durable des terres et de l’ensemble des éco-

systèmes, notamment les espaces forestiers, 

les pâturages, et les ressources halieutiques. Il 

intègre les mesures d’adaptation aux change-

ments climatiques. Le sous-programme « re-

cherche-développement et di5usion des tech-

nologies améliorées » est centré sur la traduc-

tion des textes réglementaires régionaux dans 

la législation nationales (semences, pesticides, 

etc.), la promotion des technologies éprouvées 

et le renforcement de la recherche. Le sous-pro-

gramme « prévention et gestion des crises ali-

mentaires et autres désastres naturels » est es-

sentiel au Cap-Vert. Il comprend le renforce-
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ment du dispositif national et de ses structures 
décentralisées dans les îles, le renforcement du 
système de gestion des crises, la réhabilitation 
des zones a$ectées. L’approche du pays se situe 
dans le cadre de la promotion du droit à l’ali-
mentation. En&n, le sous-programme « ren-
forcement institutionnel et coordination » vise 
d’une part l’amélioration de l’environnement 
institutionnel des producteurs via la promotion 
de l’accès au crédit, des réformes institution-
nelles de gestion du secteur, en particulier par 
le passage à l’approche sectorielle. Il comporte 
en&n les dimensions liées à la coordination et 
au suivi-évaluation du PNIA.

Gouvernance, plan d’action
et budget

Le ministère du Développement rural est 
responsable de la mise en œuvre du PNIA. La 
coordination opérationnelle est assurée par 
l’agence du ministère en charge de la plani&ca-
tion, budgétisation et suivi-évaluation. Le pilo-
tage stratégique est assuré par un Comité inter-
ministériel de pilotage stratégique (C.I.P.S.), au-
quel participe les acteurs publics et privés (O.P. 
et société civile), ainsi que les partenaires tech-
niques et &nanciers. Le coût total du PNIA est 
évalué à 250 millions de dollars. L’État contri-
bue à hauteur de 15,5 %.

Sous-programmes Composantes Millions $ U.S. %

1. Amélioration de la gestion 

de l’eau

– Mobilisation de l’eau pour l’agriculture 

– Promotion de l’irrigation

150 60

2. Développement des 

?lières agricoles et 

promotion de l’accès aux 

marchés

– Appui technico-économique à la mise en valeur des zones irriguées

– Intensi?cation et diversi?cation horticole et fruitière 

– Diversi?cation des revenus ruraux par l’élevage familial

– Valorisation des produits agricoles

60 24

3. Amélioration de la gestion 

des autres ressources 

naturelles

– Gestion des itinéraires et organisation de la transhumance

– Appui à la gestion des ressources forestières partagées

– Appui à la gestion des ressources halieutiques

26 10

4. Recherche-

développement et diNusion 

des technologies améliorées

– Coopération régionale en matière de développement et de diNusion des technologies

– Mise en place d’un centre national de spécialisation

– Financement à la demande du développement et de l’adoption des technologies

6 3

5. Prévention et gestion des 

crises alimentaires et autres 

désastres naturels

– Promotion du système d’alerte rapide

– Renforcement du système de gestion des crises

– Réhabilitation des zones aNectées par les crises

– Promotion du droit à l’alimentation

3 1

6. Renforcement 

institutionnel et 

coordination

– Promotion des mécanismes d’accès au ?nancement agricole

– Passage à l’approche sectorielle

– Gestion et suivi-évaluation de la mise en œuvre

5 2

Ensemble du PNIA 250 100
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Côte d’Ivoire

 Carte d’identité (2012)

Population (millions) 19,8

Population rurale (%) 48

P.I.B. (milliards $) 24,7

P.I.B. par habitant ($) 1 244

Taux de croissance du P.I.B. (%) 4,5

Part de l’agriculture dans le P.I.B. (%) 23

Indice de développement humain 0,400

Part de la population avec moins de 1,25 $ par jour (%) 24

Part des produits agricoles et alimentaires dans les importations (%) 22,7

Part des produits agricoles et alimentaires dans les exportations (%) 50,0
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La Côte d’Ivoire doit son positionne-

ment à l’importance de son secteur agri-

cole qui en fait la première puissance 

agricole exportatrice de l’Afrique de l’ouest. 

L’agriculture fournit 51 % des recettes d’exporta-

tion et occupe plus 60 % de la population active.

L’agriculture béné6cie d’un climat très fa-

vorable. Ce climat évolue du type équatorial 

au Sud avec des précipitations variant entre 

1 600 à 2 200 mm réparties sur deux saisons 

humides, au type tropical humide avec 1000 à 

1200 mm au Nord. Les investissements structu-

rants ont permis de promouvoir les plantations. 

Les petites exploitations familiales dominent la 

structure agraire mais côtoient de moyennes 

et grandes plantations. Ces dernières, de type 

agro-industriel, sont localisées dans la moitié 

sud du pays.

Très diversi6ée, la production combine spé-

culations d’exportation et cultures vivrières. Ex-

porté, le cacao est la base de l’agriculture du 

pays. Le coton l’anacarde, le palmier à huile, 

l’hévéa, les fruits (ananas, banane et mangue et 

cola) complètent cette palette de produits ex-

portés. Les cultures vivrières sont représentées 

par les racines et tubercules (plus de 10 millions 

de tonnes pour l’igname et le manioc), la banane 

plantain, les céréales, notamment le maïs et, le 

sorgho, le mil et surtout le riz, qui demeure à 

ce jour, l’aliment de base des urbains. La Côte 
d’Ivoire produit également du karité, des taros 
(colocases), de l’arachide, du sorgho, du mil et 
un peu de fonio. 

Le secteur de l’élevage reste modeste. La pro-
duction de ruminants (4,7 millions de têtes) est 
défavorisée par le climat humide des régions 
centrales et méridionales. Dopé par la demande 
urbaine, l’élevage de volailles est en forte crois-
sance avec plus de 58 millions de têtes en 2013. 
L’élevage porcin compte plus de 362 000 têtes. 
Les pêcheries et l’aquaculture ne fournissent 
qu’environ 50 294 tonnes de poisson. La Côte 
d’Ivoire produit un peu plus d’un million de 
m³ de bois d’œuvre (hors teck), transformé lo-
calement.

Insertion régionale et 
internationale

Très insérée dans les marchés, la Côte 
d’Ivoire a une balance commerciale agroalimen-
taire largement excédentaire. Les productions 
d’exportation sont diversi5ées mais dominées 
par le cacao (40 % des recettes d’exportation). 
Le palmier à huile, le coton, le caoutchouc et 
les noix de cajou sont également développés 
avec des positionnements mondiaux signi5ca-
tifs. Sur le marché régional, la Côte d’Ivoire ex-
porte la noix de cola et l’huile de palme, mais 
aussi de l’ananas brut et sous forme de jus, du 
maïs et surtout le couscous de manioc (attiéké). 

Dé5citaire en certains produits alimentaires, 
elle importe surtout du marché mondial des 
produits céréaliers, du poisson, des viandes et 
du sucre. Auprès de ses voisins, elle s’approvi-
sionne en animaux sur pieds (bovins, ovins et 
caprins) et en produits maraîchers : oignon du 
Niger, pomme de terre de Guinée, mangue du 
Mali et de la Guinée. Ce commerce est animé 
par les réseaux marchands transnationaux dont 
les origines remontent au commerce caravanier 
mettant en contact les régions côtières, saha-
riennes et désertiques de l’Afrique.

Sécurité alimentaire et 
nutritionnelle

Le pays est à l’abri des crises alimentaires que 
connaissent certains pays d’Afrique de l’Ouest. 
La situation alimentaire s’est améliorée depuis 
la sortie de la crise militaro-politique, qui a se-
coué le pays durant plus d’une décennie.

Il faut noter toutefois que des dé5cits en ma-
tière de couverture des besoins alimentaires par 
la production locale subsistent notamment au 
niveau du riz et des légumes, bien que l’o<re 
nationale des principales sources calori5ques 
se base essentiellement sur la production lo-
cale. Malgré les hausses des productions lo-
cales ces dernières années, les prix demeurent 
en moyenne assez élevés et ne favorisent pas 
leur accessibilité pour la population.

 La Côte d’Ivoire est 

la principale économie 

de la zone C.F.A. et la 

deuxième économie de 

l’espace CEDEAO. Son 

dynamisme inAuence 

fortement les économies 

des pays sahéliens 

enclavés. 

 La Côte d’Ivoire est 

le principal exportateur 

régional de produits 

agricoles. Elle réalise 

près de la moitié des 

exportations de la région.

 Les taux de première 

transformation des 

produits agricoles sont 

faibles : 5 % en moyenne 

pour les produits de rente, 

hormis le cacao (30 %).
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Côte d’Ivoire

L’agriculture est une priorité des po-

litiques publiques, vue son importance 

dans l’économie nationale. Dès les an-
nées 90, la Côte d’Ivoire s’est dotée d’un ambi-
tieux « Plan directeur de développement agri-
cole 1992-2015 ». Ce plan visait à transformer 
l’agriculture du pays pour en faire la base de 
l’économie. En 2012, le P.D.D.A. est renforcé 
par un cadre de programmation macro-éco-
nomique plus ambitieux : le Plan national de 
développement (2012-2015). Le P.N.D. est char-
gé de poser les fondements faisant de la Côte 
d’Ivoire un pays émergent à l’horizon 2020 (1). 
Adopté en 2010, le PNIA s’inscrit dans cette 
dynamique.

Vision
et objectifs

Le PNIA constitue le cadre de référence pour 
la mise en œuvre cohérente de toutes les inter-
ventions dans le secteur. Il a pour ambition de 
transformer les exploitations familiales agri-
coles de subsistance en une agriculture de mar-
ché moderne. Les principaux objectifs poursui-
vis par le PNIA sont : (i) relancer la croissance 
agricole à un taux de 9 % par an, (ii) contribuer à 
la réduction de la pauvreté, (iii) créer 2400000 
emplois, (iv) réduire l’insécurité alimentaire, et 
(v) transformer localement au moins 50 % des 
produits agricoles.

Processus
participatif

L’élaboration participative du PNIA a impli-
qué les institutions publiques, le secteur privé, 
les organisations professionnelles agricoles et 
la société civile. Démarré en 2007, le processus 
a été relancé en 2010, avec la tenue de la table 
ronde et la signature du pacte. En avril 2012, le 
P.I.D.-PNIA a été validé, ouvrant la voie à l’éla-
boration du Country Cooperation Framework 

dans le cadre du G8, puis à la tenue du business 

meeting, et en?n, en octobre 2012, à l’organisameetingmeeting -
tion de la conférence pour la mobilisation des 

ressources nouvelles. L’ensemble du processus 
a été conduit sous la supervision d’un dispo-
sitif institutionnel comprenant : (i) un comité 
de pilotage, (ii) un comité technique multi-ac-
teurs, et (iii) des groupes de travail thématiques.

Principales priorités et 
composantes

Le PNIA a identi?é six domaines prioritaires 
couvrant tous les sous-secteurs (cf. tableau).Ces 
axes sont désagrégés en vingt-neuf sous-pro-
grammes.

À l’issue du business meeting des 12 et 13 business meeting

septembre 2012 pour la mobilisation des res-
sources, le coût global du PNIA a été estimé à 
2 040 milliards de F.C.F.A. sur 5 ans dont 60 % 
à pourvoir par le secteur privé.

Gouvernance et
suivi-évaluation du PNIA

La gouvernance du PNIA s’appuie sur un 
dispositif institutionnel qui comprend : 
–Un comité de pilotage regroupant les diKé-

rents ministères concernés par le développe-
ment agricole ;

–Un secrétariat technique géré par le point fo-
cal PNIA ;

–Une unité de gestion des projets, chargée de 
coordonner la mise en œuvre des grands pro-
jets issus des six programmes majeurs ou do-
maines d’intervention du PNIA ;

–Trois cadres de concertation multi-acteurs, 
regroupant les ministères, les P.T.F., la socié-
té civile, le secteur privé et les organisations 
des producteurs.
Le dispositif de suivi-évaluation est en cours 

de construction. Il s’appuiera sur deux piliers : 
(i) les dispositifs utilisés par les projets en cours, 
et (ii) le mécanisme en cours de construction 
par la CEDEAO. En attendant, le pays réalise 
des revues périodiques avec le concours du Re-
SAKSS. Les indicateurs devront être aWnés ul-
térieurement.

Note :

(1) Document du P.N.S. : 

http://news.abidjan.

net/h/433184.html

Références :

– Document du PNIA.

– Document du 

Plan national de 

développement.

– www.agriculture.gouv.

ci
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Programmes Sous-programmes Milliards de F.C.F.A. %

1. Amélioration 

de la productivité 

et de la 

compétitivité des 

productions 

agricoles

– Amélioration de l’utilisation des intrants agricoles et vétérinaires

– Promotion de la mécanisation des exploitations agricoles et des petites unités de 

transformation des productions agricoles 

– Renforcement des services de conseil agricole, de recherche-développement et de formation

– Amélioration de la maîtrise de l’eau

– Gestion durablement des terres

550 28

2. Développement 

des Flières

– Renforcement de l’environnement commercial des Flières agricoles 

– Renforcement du potentiel de production des produits d’exportation

– Redynamisation des productions alimentaires végétales, animales et halieutiques

– Développement de la transformation et la conservation des productions agricoles, animales 

et halieutiques

837 42

3. Amélioration de 

la gouvernance du 

secteur agricole

– Renforcement du cadre légal et réglementaire 

– Gestion de la transhumance et des parcours

– Promotion des métiers d’agriculteur, d’éleveur et de pêcheur

– Mise en œuvre de la loi relative au domaine foncier rural

– Mise en œuvre d’un mécanisme de Fnancement dans le secteur agricole

249 12

4. Renforcement 

des capacités des 

parties prenantes 

au développement 

de l’agriculture

– Structuration des Flières et renforcement des capacités des organisations professionnelles 

agricoles d’éleveurs et de pêcheurs

– Renforcement de la collecte et du traitement des statistiques agricoles, renforcement des 

systèmes d’information d’aide à la décision

– Renforcement des capacités institutionnelles et humaines des services de planiFcation 

agricole et de suivi-évaluation

– Renforcement de la formation professionnelle et de l’enseignement technique agricole

– Renforcement des capacités de l’administration agricole

130 6

5. Gestion durable 

des ressources 

halieutiques

– Développement de la pêche maritime, de la pêche artisanale lagunaire et continentale

– Développer l’aquaculture

67 4

6. Relance de la 

Flière bois

– Restauration et de gestion durable des ressources forestières 

– Relance de la recherche forestière

– Amélioration de la gouvernance forestière

– Gestion durable de la faune

– Développement de l’industrie du bois

– Renforcement des capacités du secteur forestier

– Gestion durable des ressources en eau

– Changement climatique et développement durable

170 8

Ensemble du PNIA 2 003

(soit 3,82 milliards $ U.S.)

100
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Gambie

 Carte d’identité (2012)

Population (millions) 1,8

Population rurale (%) 42

P.I.B. (milliards $) 0,9

P.I.B. par habitant ($) 507

Taux de croissance du P.I.B. (%) 0,5

Part de l’agriculture dans le P.I.B. (%) 25

Indice de développement humain 0,420

Part de la population avec moins de 1,25 $ par jour (%) 34

Part des produits agricoles et alimentaires dans les importations (%) 45,1

Part des produits agricoles et alimentaires dans les exportations (%) 57,5
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En dépit du poids important que prennent 
les activités touristiques, l’agriculture 
reste un des secteurs économiques ma-

jeurs de la Gambie, pays de 10 689 km² et de 
1 800 000 habitants. L’agriculture contribue à 
hauteur de 25 % à la formation du P.I.B. et de 
70 % aux recettes d’exportation. Elle occupe en-
viron la moitié de la population rurale du pays. 
Les terres arables sont estimées à 558 000 ha 
dont 320000 sont mis en valeur chaque année. 
Le climat est de type soudano-sahélien carac-
térisé par une courte saison des pluies de juin à 
octobre et une longue période de sécheresse de 
novembre à mai et des hauteurs moyennes an-
nuelles de précipitation qui varient de 900 mm 
dans le Sud-Ouest à environ 500 mm dans le 
Nord-Est.

La production agricole est générée par près 
de 69100 ménages agricoles (500000 personnes 
engagés dans l’agriculture) qui travaillent sur 
de petites exploitations familiales dont la taille 
moyenne est de l’ordre d’un ha. La production 
agricole est très diversi/ée. L’arachide occupe 
plus de 30 % des super/cies emblavées, les cé-
réales (maïs, mil, sorgho) couvrent quelques 
144 000 ha, le riz, 72 000 ha, le coton 3 000 ha 
par an et en/n le manioc, la pomme de terre 
et les cultures horticoles dont les emblavures 
concernent entre 1 500 et 2 000 ha par an en 
moyenne. L’élevage demeure une activité mo-
deste avec un cheptel estimé à 300000 têtes de 
bovins, 160000 têtes d’ovins et 230000 têtes de 
caprins et quelques 700 000 têtes de volailles. 
Les activités de pêche sont exercées en mer et 
le long du 4euve Gambie.

Les performances du secteur agricole ont été 
modestes au cours des trente dernières années. 
Les meilleurs gains de productivité sont en-
registrés au niveau de la production rizicole.

Insertion régionale et 
internationale

Le commerce extérieur de la Gambie est très 
fortement dé/citaire : les importations agroali-
mentaires sont nettement supérieures aux ex-

portations en valeur. Les exportations portent 
sur une gamme très limitée de produits domi-
nés par l’arachide et ses dérivés (huiles végétales 
et tourteaux), qui représentent le premier poste 
des ventes à l’extérieur. Viennent ensuite les 
produits de la pêche, le coton, et les fruits. Les 
principaux clients sont dans l’ordre la Chine, 
le Sénégal, le Brésil, le Royaume-Uni, les Pays-
Bas et les États-Unis.

Les importations de produits agroalimen-
taires portent principalement sur les céréales 
et produits céréaliers, notamment le riz, le blé 
et la farine de blé, les produits laitiers. Une par-
tie est réexportée vers les pays voisins, notam-
ment le Sénégal. À ces produits, il faut ajouter 
le sucre et les fruits et légumes. 

Le commerce avec les pays voisins — Sénégal 
et Guinée-Bissau — portent pour l’essentiel sur 
des produits céréaliers (mil, sorgho, maïs) et des 
produits maraîchers (tomate, oignon et pomme 
de terre). Il s’agit pour l’essentiel d’échanges de 
proximité dont la direction change en fonction 
du niveau des prix, en partie déterminés par 
l’évolution du taux de change entre la monnaie 
gambienne, le Dalasi, et le F.C.F.A.

Sécurité alimentaire et 
nutritionnelle

La structure de la balance commerciale 
agroalimentaire est révélatrice d’une situation 
alimentaire précaire. En e8et, le pays doit re-
courir à des importations de nombreux pro-
duits alimentaires pour couvrir son déficit 
structurel.Les produits céréaliers (riz, maïs, 
mil, sorgho) ne couvrent qu’environ 50 % des 
besoins du pays. 

La situation nutritionnelle du pays n’est pas 
reluisante. Selon les années, entre 10 et 15 % de 
la population gambienne est en insécurité ali-
mentaire, environ 11 % de la population rurale 
/gure parmi les plus vulnérable, alors que 9 % 
sont potentiellement vulnérables. La prévalence 
de la malnutrition chronique est de 24 %. Le 
taux de malnutrition aiguë globale est compris 
entre 10 % et 14.9 % (1).

 De par sa position 

géographique, la Gambie 

est très intégrée dans les 

échanges régionaux.

 L’adoption du TEC 

CEDEAO va la conduire 

à rehausser les droits de 

douane de nombreux 

produits alimentaires.

 Compte-tenu 

de son potentiel et 

de sa population, la 

Gambie peut assurer sa 

souveraineté alimentaire 

avec une bonne politique 

d’investissement dans 

l’agriculture.

Note :

(1) D.H.S.-MICS-SMART 

Survey, 2011.
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Gambie

Le développement agricole de la Ré-
publique de Gambie est guidé par un 
ensemble d’orientations stratégiques et 

de politiques, notamment la vision 2020, la 
Stratégie de croissance pour la réduction de la 
pauvreté II et le cadre de politique du secteur 
agricole et de gestion des ressources naturelles 
dont le pays s’est doté en 2010. Le Plan national 
d’investissement agricole (PNIA) constitue le 
cadre de référence des interventions dans le 
secteur agricole sur la période 2011-2015. Il est 
conçu dans le but de réaliser la vision du sec-
teur de l’agriculture, des ressources naturelles 
et de la sécurité alimentaire et s’inscrit dans 
le cadre du programme détaillé de dévelop-
pement de l’agriculture africaine du NEPAD.

Vision
et objectifs

La vision 2020 du pays est de « faire de la 

Gambie un centre !nancier, un paradis touris-

tique, un centre de commerce, une nation dont 

le secteur des produits manufacturés est orienté 

vers l’exportation, une nation soutenue par les 

politiques de libre marché, un secteur privé dy-

namique ainsi qu’une population dûment édu-

quée, formée, compétente, en bonne santé, in-

dépendante et entreprenante et garantissant le 

maintien d’un écosystème équilibré ainsi qu’un 

niveau de vie adéquat pour tous… » Le PNIA 
vise à accroitre la contribution du secteur agri-
cole à l’économie nationale. Il vise également 
l’amélioration de la productivité, la commer-
cialisation et la participation active du secteur 
privé au développement agricole de la Gambie.

Processus
de formulation

Le PNIA a été préparé selon une démarche 
participative, impliquant toutes les parties pre-
nantes du développement agricole. Le groupe 
de travail est composé des ministères du Com-
merce, de l’Industrie et de l’Emploi, de l’agricul-
ture, des 9nances et des a:aires économiques, 

de l’ancienne Agence nationale de dévelop-
pement agricole, de l’Institut national de re-
cherche agricole, de l’entreprise d’horticulture 
de la Gambie représentant le secteur privé et les 
O.P. Les principales étapes du processus se sont 
déroulées entre juillet 2008 avec la formation 
du groupe de travail interministériel, jusqu’à la 
tenue du business meeting en novembre 2010. À business meeting

l’instar des autres pays, l’élaboration du PNIA 
s’est appuyée sur : (i) un comité de pilotage, 
(ii) un comité technique et, (iii) des groupes 
de travail pluridisciplinaires.

Principales orientations et 
objectifs poursuivis

Le GNAIP est structuré autour de six pro-
grammes stratégiques pour un coût total éva-
lué à 283 millions $ U.S. (hors imprévus) répar-
tis comme dans le tableau ci-contre.

Dispositif
de gouvernance

Le dispositif de gouvernance du GNAIP 
est rattaché au Conseil national des ministres 
(N.C.M.) qui assure le leadership au niveau na-
tional. Il est relayé par un comité de pilotage 
multi-acteurs (P.S.C.) qui assure la cohérence 
des actions et des stratégies avec les autres sec-
teurs économiques. La mise en œuvre tech-
nique incombe principalement à l’unité de 
gestion du programme (B.C.P.) qui s’appuie 
sur les services techniques de l’administration 
publique. Le dispositif comprend des démem-
brements au niveau des régions et des villages 
où sont institués des comités locaux.

Dispositif
de suivi-évaluation

Le système de suivi-évaluation est arrimé 
à celui de la CEDEAO. Il est basé sur les mé-
canismes mis en place par le ReSAKSS pour 
faciliter la prise de décisions fondées sur des 
données probantes et utilisant des indicateurs 

Référence :

– Document du G.P.N.I.A.
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Programmes Composantes Millions $ U.S. %

1. Amélioration des 

terres agricoles et 

gestion de l’eau

– Développement des bas-fonds pour la production de riz 

– Promotion de l’irrigation pour l’horticulture et les cultures de plateau 

– Renforcement des capacités des services de soutien

83 29

2. Amélioration de 

la gestion des autres 

ressources partagées

– Gestion durable des ressources forestières 

– Gestion durable des ressources halieutiques

– Gestion durable des parcs naturels et de la faune

37 13

3. Développement des 

Glières agricoles et 

promotion du marché

– Développement des Glières de commercialisation des produits agricoles 

– Renforcement des services nationaux de soutien 

– Développement des marchés nationaux, intra-régional et extrarégional

90 32

4. Sécurité alimentaire 

et nutritionnelle

– Sécurité alimentaire nationale 

– Gestion des risques et catastrophes

45 16

5. Développement 

agricole durable

– Gestion durable des exploitations 

– Utilisation durable des terres et sécurisation du foncier 

– Renforcement des capacités des services de soutien et des organisations paysannes

19 7

6. Coordination, suivi 

et évaluation du PNIA

– Dispositions institutionnelles et coordination 

– Mécanisme de Gnancement 

– Suivi et évaluation 

– Renforcement des capacités de mise en œuvre

9 3

Ensemble du PNIA 283 100

précis. Le PNIA dispose d’un système central 

de suivi-évaluation construit sur des systèmes 

existants dans les projets en cours de mise en 

œuvre. La construction des bases de données 

repose sur deux grands mécanismes : Infor-

mation Management System (M.I.S.) et Sys-

tème d’information géographique (S.I.G.). Le 

S.I.G. est le principal outil utilisé pour cap-

turer, stocker, analyser, gérer et présenter les 

données référencées à des endroits précis. Des 

audits périodiques du programme, le dialogue 

continu, l’évaluation par les pairs et la respon-

sabilité mutuelle des partenaires font partie 

intégrante du système.
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Ghana

  Carte d’identité (2012)

Population (millions) 25,4

Population rurale (%) 47

P.I.B. (milliards $)  40,7 

P.I.B. par habitant ($) 1 605

Taux de croissance du P.I.B. (%) 16,2

Part de l’agriculture dans le P.I.B. (%) 22

Indice de développement humain 0,541

Part de la population avec moins de 1,25 $ par jour (%) 29

Part des produits agricoles et alimentaires dans les importations (%) 13,3

Part des produits agricoles et alimentaires dans les exportations (%) 23,1
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Le Ghana est un pays côtier du golfe de 
Guinée à l’économie diversi)ée. L’agricul-
ture pèse pour 22 % dans le P.I.B. natio-

nal, devancée par les services (49,5 % du P.I.B.) 
et l’industrie (28,6 % du P.I.B.). Le secteur agri-
cole emploie 44,7 % de la population active et 
joue donc un rôle considérable sur les plans 
de la sécurité alimentaire, des ressources d’ex-
portation, de la lutte contre la pauvreté et de 
la stabilisation économique (1).

Ce pays est doté d’une grande variabilité 
agro-climatique lui conférant une certaine com-
plémentarité des productions. Suivant un gra-
dient global Nord-Sud, la pluviométrie s’éche-
lonne de 800 à 2 200 mm par an, permettant 
deux cycles de culture au Sud mais un seul dans 
les zones de savane du Nord. Ces dernières sont 
dédiées à la culture de céréales (mil, sorgho), 
du niébé et à l’élevage agropastoral. Au Sud, les 
zones de forêts tropicales humides permettent la 
culture de maïs, racines et tubercules (manioc) et 
l’installation de plantations pérennes, (plantains, 
cacao, palmiers à huile, hévéas, cocotiers) (2). 

Le réseau hydrographique important, princi-
palement lié au bassin de la Volta o<re un po-
tentiel — encore sous utilisé — pour la culture 
irriguée. Cette dernière (maraîchage, riz) ne re-
présentait que 0,4 % des super)cies en 2013 (1).

L’agriculture familiale fournit 80 % du pro-
duit agricole avec des tailles d’exploitation ré-
duites : environ 90 % des exploitations ont une 
taille inférieure à 2 ha. Un ensemble de facteurs 
(accès au marché, accès au foncier, manque 
d’infrastructures, etc.) contraignent l’agricul-
ture familiale. Hormis le cacao, cultivé sur des 
exploitations de 3 à 7 ha (3), les cultures d’expor-
tations (caoutchouc, ananas, huile de palme…) 
se concentrent principalement au sein d’exploi-
tations agro-industrielles à grande échelle. Ces 
plantations génèrent des devises importantes 
pour l’État ghanéen.

Insertion régionale et 
internationale

Le Ghana est pourvu d’une économie d’ex-

portations de matières premières agricoles et 
minières (cacao, or, bois principalement). Le 
Ghana est, après la Côte d’Ivoire, le second ex-
portateur mondial de cacao.

Cependant, bien qu’excédentaire au niveau 
de sa balance commerciale agricole, le Ghana 
importe une grande partie des produits céré-
aliers, notamment le blé, et le riz dont la pro-
duction ne couvre que 40 % des besoins. En 
revanche il exporte du maïs vers le Sahel (excé-
dent de 60000 tonnes). Il importe aussi des ani-
maux depuis les pays sahéliens, et notamment 
le Burkina Faso. OJciellement les importations 
portent sur 21 000 bovins, et 34 000 ovins-ca-
prins, mais les importations informelles se-
raient 4 fois supérieures (4). D’autres produits 
tels que les mangues, oignons, tomates, cuirs 
et peaux, etc. sont l’objet d’échanges aux fron-
tières. La demande en viandes, tirée par l’aug-
mentation de la population et l’émergence des 
classes moyennes urbaines, est partiellement 
satisfaite par des importations de produits ani-
maux industriels, principalement d’abats et de 
volaille provenant du Brésil.

Sécurité alimentaire et 
nutritionnelle

Le régime alimentaire de base repose sur les 
céréales (maïs, riz), le manioc, le taro et la patate 
douce. Le Ghana est autosuJsant pour toutes 
ces productions, hormis le riz. La consomma-
tion de viandes serait couverte à 60 % par la 
production domestique (5). Compte tenu de son 
taux d’urbanisation, la population ghanéenne 
est fortement dépendante du marché. 

La situation nutritionnelle s’est fortement 
améliorée (programmes de sensibilisation et 
formation, aliments enrichis, etc.). Entre 1993 
et 2012, la proportion des enfants en retard de 
croissance est passée de 33 à 22,7 %. La part 
des enfants émaciés est passée de 14 % à 6,2 % 
sur la même période. Le recul de la pauvreté 
s’est traduit par une réduction de l’insécurité 
alimentaire des ménages (6).

Le taux de pauvreté est 

passé de 51,7 % en 1992 à 

24,2 % en 2013. L’extrême 

pauvreté a elle-aussi été 

réduite, passant de 16,5 % 

en 2006 à 8,4 % en 2013.

 Les importations de 

volaille industrielles ont 

quadruplé de 2002 à 2011.

Notes :

(1) Ghana Facts and *gures, 

2013.

(2) F.A.O., 2014.

(3) http://

responsiblecocoa.com/

the-challenge/

(4) Ministry of Food and 

Agriculture, 2007. Food 

and Agriculture Sector 

Development Policy

(FASDEP II).

(5) 2013 Agric Sector Annual 

Progress Report ; Republic of 

Ghana.

(6) Poverty pro*le in Ghana 

(2005-2013) ; GLSS 6 ; 2014.
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Ghana

La politique de développement du sec-

teur agricole et alimentaire (Food and 

Agriculture Sector Development Policy 

– FASDEP II) est basée sur le processus régio-

nal ECOWAP-NEPAD et sur le plan national de 

développement à moyen terme « Growth and 

Poverty Reduction Strategy » (GPRS II). La FAS-

DEP II (2007) cherche également à tirer des le-

çons de la FASDEP I développée en 2002. La 

FASDEP II est mise en œuvre à travers le ME-

TASIP (Medium Term Agriculture Sector InvestTASIP (TASIP ( -Medium Term Agriculture Sector InvestMedium Term Agriculture Sector Invest

ment Plan) qui constitue le plan d’investisse-

ment à moyen terme du secteur de l’agriculture.

Une vision
et des ambitions

La vision du secteur agricole développée dans 

le FASDEP II est « une agriculture modernisée, 

qui constitue le socle d’une économie restructu-

rée et qui se traduit par l’atteinte de la sécurité 

alimentaire, des opportunités d’emplois et une 

pauvreté réduite ». La FASDEP II est ciblé sur : 

(i) une croissance agricole globale d’au moins 

6 % par an; (ii) une croissance annuelle de 6 à 

8 % dans les secteurs de élevage et des produc-

tions végétales (iii) une croissance annuelle de 

5 % dans chacun des secteurs de la foresterie 

et de la pêche, et (iv) un secteur du cacao qui 

reste robuste et soutient ainsi les autres secteurs.

Les six objectifs
du FASDEP

La politique agricole comporte six objectifs 

qui sont décliné dans six programmes au sein 

du plan d’investissements :

– Sécurité alimentaire et préparation aux si-

tuations d’urgence ;

– Amélioration de la croissance des revenus ;

– Augmentation de la compétitivité et intégra-

tion aux marchés locaux et internationaux ;

– Gestion durable des terres et de l’environ-

nement ;

– Application des sciences et technologies au 

développement agro-alimentaire ;

– Coordination institutionnelle accrue.

Des stratégies ont été élaborées pour ré-

pondre à chacun des sous objectifs et ont été 

accompagnées de politiques sous-sectorielles 

(l’élevage, le cacao, les pêches et la foresterie) 

et liées aux services (vulgarisation, irrigation, 

mécanisation, protection des sols, etc.).

Gouvernance
et mise en œuvre

La formulation et la mise en œuvre des po-

litiques et programmes est coordonnée par le 

MOFA, mais impliquent d’autres ministères, 

départements et agences, la société civile, ainsi 

que les partenaires ?nanciers. Des plateformes 

coordonnent ces acteurs et supervisent la mise 

en œuvre à di@érents niveaux :

– Au niveau national, la National Develop-

ment Planning Commission le (N.D.P.C.) est 

directement responsable de la préparation des 

plans et stratégies globales. Elle développe 

les analyses macroéconomiques et conçoit 

les réformes structurelles. Elle pilote, évalue 

et coordonne les politiques, programmes et 

projets de développement. Elle formule un 

cadre intégré pour les stratégies et politiques 

et s’assure de leur mise en œuvre.

– Aux niveaux des régions et des districts, la 

mise en œuvre repose sur le Département ré-

gional de l’agriculture, en partenariat avec les 

Les champs d’intervention pour la transformation accélérée de 
l’agriculture pour 2014-2017 sont focalisée sur :

– La productivité agricole ;

– La création d’emplois ;

– La compétitivité de l’agriculture et son insertion dans les marchés domestiques 

et internationaux ;

– Les risques de production et les goulets d’étranglement dans l’industrie 

agroalimentaire

– Le développement des cultures alimentaires, des exportations et des industries ;

– Le développement de la production de bétail et de volailles ;

– Le développement des pêches et de l’aquaculture pour la sécurité alimentaire et 

la génération de revenus.

Référence :

– Ghana Shared Growth 

and Development Agenda 

(GSDGA) II 2014-2017.

– http://mofa.gov.gh/site
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Conseils de coordination régionale et les Di-

rections de l’agriculture des districts, et à tra-
vers les assemblées communales et de districts.

Les coûts
et priorités

Le coût total du programme sur 2011-2015 

s’élève à 1,532 milliard Cédis (environ 460 mil-
lions $ U.S.) dont un tiers 2nancé par l’État. Des 
priorités ont été établies et ciblent les actions 
qui impactent directement la réalisation des 
objectifs des programmes. Le coût total de ces 
investissements prioritaires s’élève à 784,5 mil-
lions Cédis (soit près de 238 millions $ U.S.) et 
correspondent à 50 % du budget total.

Objectifs Sous-programmes Millions Cédis %

1. Sécurité alimentaire et préparation 

aux situations d’urgence

– Amélioration de la productivité

– Appui à l’amélioration de la nutrition

– Appui à la diversi7cation des options des ménage les plus pauvres

– Stockage d’aliments et distribution

– Systèmes d’alerte précoce et préparation aux urgences

– Gestion de l’eau et irrigation

– Services de mécanisation

561 37

2. Amélioration de la croissance des 

revenus

– Promotion des cultures de rentes, de l’élevage, de la pêche pour 

générer des revenus dans l’ensembles des zones écologiques

– Développement de nouveaux produits

– Développement de deux chaînes de valeurs pilotes par zone

– Renforcement des O.P.

– Développement des infrastructures rurales

– Appui aux agricultures urbaine et péri-urbaine

849 56

3. Augmentation de la compétitivité 

et de l’intégration aux marchés 

domestiques et internationaux

– Marketing des productions ghanéennes sur les marchés domestiques 

et internationaux

31 2

4. Gestion durable des terres et de 

l’environnement

– Vulgarisation et utilisation des technologies et gestion durable des 

terres et de l’environnement par les hommes et les femmes agriculteurs

31 2

5. Sciences et technologies appliquées 

au développement agroalimentaire

– Pénétration des technologies au sein des 7lières et application des 

biotechnologies au sein de l’agriculture

– Renforcement de la recherche agricole et gestion de l’information

45 3

6. Amélioration de la coordination 

institutionnelle

– Renforcement institutionnel et coordination intra-ministérielle

– Coordination interministérielle

– Partenariat avec le secteur privé et la société civile

15 1

Ensemble du PNIA 1 532

(soit 460 millions $ U.S.)

100
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Guinée

 Carte d’identité (2012)

Population (millions) 11,5

Population rurale (%) 64

P.I.B. (milliards $) 5,6

P.I.B. par habitant ($) 492

Taux de croissance du P.I.B. (%) 2,8

Part de l’agriculture dans le P.I.B. (%) 21

Indice de développement humain 0,344

Part de la population avec moins de 1,25 $ par jour (%) 43

Part des produits agricoles et alimentaires dans les importations (%) 26,5

Part des produits agricoles et alimentaires dans les exportations (%) 8,4
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Dotée d’immenses ressources minières, 

la Guinée est aussi un pays dont le po-

tentiel agricole est considérable. Le 

pays dispose de 6,2 millions d’hectares de terres 

cultivables dont seulement 25 % sont exploi-

tées chaque année. Les pluies sont abondantes 

et varient entre 1 100 et 4 000 mm. Le poten-

tiel d’irrigation est évalué à 364 000 ha dont 

30200 seulement sont « aménagés ». Le poten-

tiel de développement des systèmes de cultures 

inondées est considérable. Le système agraire 

est dominé par de petites exploitations dont la 

taille moyenne est estimée à 0,5 ha. L’agricultu-

re occupe actuellement plus de 60 % des actifs, 

contribue pour 21 % à la formation du P.I.B. et 

30 % aux recettes d’exportations.

La production agricole est assez diversi5ée. 

Elle est constituée pour l’essentiel par le riz qui 

est pratiquée par 80 % des exploitations, oc-

cupe 67 % des super5cies emblavées, contribue 

à hauteur 65 % des besoins céréaliers, emploie 

37 % de la population active, fournit 23 % du 

P.I.B. primaire et 6 % du P.I.B. national. Pour 

autant, la Guinée importe encore 11 % de ses 

besoins en riz. Les autres spéculations vivrières 

importantes sont le maïs, le fonio, l’arachide et 

le manioc, le mil et le sorgho, la patate douce, la 

banane plantain. La Guinée produit également 

du coton, le palmier à huile, l’hévéa et surtout 

de la pomme de terre — la belle de Guinée —, 

dont le développement a reposé sur la combi-

naison entre une organisation paysanne et des 

mesures incitatives publiques, notamment la 

régulation du marché.

L’élevage reste une activité importante avec 

5,5 millions de têtes de bovins, 1,8 million de 

têtes d’ovins et 2,2 millions de têtes de caprins, 

105 000 porcins et 24 millions de volailles en 

2014. En opposition au sous-secteur végétal, la 

croissance de l’élevage est restée relativement 

stable au cours de la dernière décennie, avec un 

taux variant entre 4,0 % et 4,5 % en moyenne 

par an. L’élevage est le seul sous-secteur qui bé-

né5cie d’une source 5able et durable de four-

niture d’intrants (1).

Le potentiel halieutique exploitable de la 

Guinée est estimé entre 150 000 et 250 000 

tonnes de poissons par an. Il est composé de 

quatre grands groupes d’espèces: les poissons 

pélagiques et les poissons de fond (démersaux), 

les céphalopodes et les crevettes. La pêche est 

caractérisée par une baisse des prises au cours 

des dernières années.

Insertion régionale et 
internationale

La Guinée est surtout connue pour ses ex-

portations de minerais, notamment la bauxite. 

Elle exporte sur le marché international quatre 

produits agricoles : le coton, le café, l’hévéa 

et l’huile de palme (Soguipah). En direction 

des pays voisins (Sénégal, Mali, Sierra Léone 

et Libéria), elle exporte essentiellement de la 

pomme de terre. Le volume de leurs exporta-

tions croît au 5l des années et ont atteint 18000 

tonnes en 2012. La Guinée exporte également 

des mangues vers la Côte d’Ivoire.

En contrepartie la Guinée importe des pays 

voisins des animaux sur pieds, notamment des 

bovins et, des ovins pour satisfaire la forte de-

mande lors de la fête de tabaski. Du marché 

international, la Guinée importe des produits 

céréaliers (blé, farine de blé, du riz), des pro-

duits carnés et du sucre.

Sécurité alimentaire et 
nutritionnelle

La situation alimentaire de la Guinée est glo-

balement bonne. La production végétale couvre 

les besoins du pays à hauteur de plus de 95 %. 

Selon le PAM, 32 % des ménages ruraux Gui-

néens sont en insécurité alimentaire, ce qui 

représente 2,3 millions de personnes (2). Les 

données o@cielles (3) montrent que 40 % des 

enfants de moins de 5 ans souFrent de malnu-

trition chronique, dont 20,7 % sont atteints de 

malnutrition chronique sévère.

 Malgré un potentiel 

agricole considérable, 

la Guinée continue 

d’importer des quantités 

importantes de produits 

alimentaires pour 

satisfaire ses besoins.

 Près d’un tiers 

des ménages sont en 

insécurité alimentaire et 

la malnutrition frappe une 

proportion très élevée des 

jeunes enfants.

 Château d’eau de 

l’Afrique de l’Ouest, la 

Guinée pourrait faire 

valoir cet atout au sein de 

la communauté régionale.

 Les bassins et 

mangroves représentent 

un potentiel considérable 

pour la production.

Notes :

(1) Document du PNIASA.

(2) Enquête C.F.S.V.A., 

2009.

(3) UNICEF-PAM, 2008.
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GuinéeGuinée

Les stratégies de développement agri-
cole de la République de Guinée trouvent 
leurs fondements dans un ensemble de 

documents qui *xent les orientations du pays. 
Il s’agit principalement de la Politique natio-
nale de développement de l’agriculture, vision 
2015. Cette politique est soutenue par la Stra-
tégie de réduction de la pauvreté qui *xe les 
objectifs de relance de l’économie guinéenne. 
Le PNIASA qui constitue la déclinaison de 
l’ECOWAP-P.D.D.A.A. est considéré comme 
le cadre de référence des interventions dans le 
secteur agricole.

Vision
et objectifs

Le PNIASA s’inscrit dans la nouvelle vision 
de la Politique nationale de développement 
agricole (P.N.D.A.), celle d’une agriculture in-
tensive et compétitive sur le marché régional 
et international, capable d’assurer la sécurité 
alimentaire et de réduire la pauvreté. Le PNIA-
SA vise l’amélioration de l’e5cacité et de l’e5-
cience des exploitations familiales et des mar-
chés, la promotion de l’entrepreneuriat agricole 
privé, l’amélioration de l’accès aux marchés na-
tional, sous-régional et international des pro-
duits agricoles et, en*n la gestion durable des 
ressources naturelles et de l’environnement.

Processus, priorités
et programmes

Le processus d’élaboration du PNIASA a 
débuté en août 2008 par (i) la désignation des 
points focaux et des autres structures impliquées 
par le ministre de l’Agriculture, (ii) la mise en 
place en 2009, des comités de pilotage et tech-
nique du PNIA (iii) l’organisation en 2010 de la 
table ronde de validation ayant abouti à la signa-
ture du Pacte d’engagement entre les parties pre-
nantes ainsi que la formulation du Plan national 
d’investissement agricole qui sera transformé 
en PNIASA puis validé en 2011. Le PNIASA a 
été revu en 2012 lors d’une réunion impliquant 

tous les acteurs nationaux (agriculteurs, auto-
rités politiques, O.N.G.), régionaux (CEDEAO) 
ainsi quelques partenaires techniques et *nan-
ciers (F.A.O., IFPRI, A.F.D., B.M., FIDA, U.E…). 
Le business meeting a été organisé en juin 2013.business meeting

Le PNIASA est structuré en six programmes : 
(i) développement durable de la riziculture en 
améliorant la maîtrise de l’eau, (ii) diversi*ca-
tion des productions vivrières autre que le riz, 
(iii) promotion des exportations agricoles et 
de l’agrobusiness, (iv) amélioration de la ges-
tion intégrée des ressources naturelles renouve-
lables, (v) amélioration de la qualité des services 
agricoles (recherche, conseil agricole, contrôle, 
règlementation, politique) et renforcement des 
capacités des di@érents acteurs, (vi) pilotage 
et coordination e5caces de la mise en œuvre 
du PNIASA. Son coût est évalué à 1,1 milliard 
de dollars. Le développement de la riziculture 
seule mobilise près de 51 % des investissements 
plani*és dans le PNIASA.

Gouvernance
et suivi-évaluation

Le dispositif institutionnel de mise en œuvre 
du PNIASA est structuré autour d’un certain 
nombre d’organes : le Comité national d’orien-
tation du PNIASA présidé par le ministre de 
l’Agriculture ; le Comité national de pilotage ; le 
Comité national de concertation État-P.T.F. ; une 
unité de coordination et de gestion du PNIA-
SA ; une cellule de communication ; un comité 
technique de pilotage pour chaque programme 
et un Comité régional de concertation présidé 
par le Gouverneur.

Le système de suivi-évaluation du pro-
gramme devra se faire conformément au mé-
canisme qui sera élaboré dans le cadre de l’ap-
plication de l’approche sectorielle. Un manuel 
de suivi-évaluation élaboré à cet e@et dé*nira 
la répartition des rôles et responsabilités entre 
les di@érents acteurs intervenants dans le sec-
teur et les mécanismes dont notamment : (i) le 
suivi de l’impact qui porte sur la revue annuelle 
des progrès au niveau national pour alimenter 

Référence :

– PNIASA.
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les processus de dialogue et de revue inclusifs, 
(ii) le suivi de l’exécution des programmes qui 
portera sur le traitement des données collec-

tées par les points focaux régionaux et préfec-
toraux qui seront chargés d’alimenter, de façon 
régulière, le système.

Programmes Composantes Millions $ U.S. %

1. Développement 

durable de la riziculture

– Promotion de l’irrigation et de la gestion de l’eau 

– Appui à l’acquisition et la distribution des intrants et équipements agricole 

– Amélioration de l’accompagnement de la =lière riz par la recherche et le conseil agricole 

– Développement des capacités d’accès aux marchés agricole

558 51

2. Diversi+cation pour la 

sécurité alimentaire

– Développement des cultures vivrières autres que le riz 

– Développement des produits forestiers non ligneux

– Amélioration de la situation alimentaire et nutritionnelle des populations vulnérables

– Gestion des crises alimentaires, des catastrophes naturelles ou d’origine humaine

185 17

3. Promotion des 

exportations agricoles 

et de l’agrobusiness

– Amélioration du climat des aHaires pour les exportations agricoles et le développement de 

l’agrobusiness 

– Amélioration des performances des +lières agro-industrielles d’exportation agricoles et d’élevage 

– Développement des infrastructures de transformation, conservation, commercialisation

– Filières animales

– Pêche et aquaculture

– Système d’information

159 14

4. Promotion de la 

gestion durable des 

ressources naturelles

– Aménagement des écosystèmes forestiers et la valorisation des produits forestiers

– Appui aux mesures de conservation de la biodiversité 

– Sécurisation foncière 

– Amélioration de la gestion des ressources pastorales et génétiques 

– Amélioration de la fertilité des sols 

– Appui à la gestion des ressources halieutiques 

– Changement climatiques

137 13

5. Qualité des services et 

appui aux organisations 

de producteurs

– Amélioration de la qualité des services publics (agriculture, élevage, pêche et environnement) 

– Amélioration de l’insertion du secteur privé agricole et du +nancement du secteur rural 

– Développement des capacités des producteurs et de leurs organisations

49 4

6. Renforcement 

institutionnel et 

coordination sectorielle

– Mise en œuvre et fonctionnement des mécanismes institutionnels de d’orientation, de pilotage 

et de concertation au niveau central 

– Mise en place, comités nationaux d’orientation et de pilotage 

– Fonctionnement, unité de gestion du PNIASA-SAKSS

12 1

Ensemble du PNIASA 1 100 100



9898

P
a
n
o
r
a
m
a

Guinée-Bissau

 Carte d’identité (2012)

Population (millions) 1,7

Population rurale (%) 55

P.I.B. (milliards $) 0,8

P.I.B. par habitant ($) 494

Taux de croissance du P.I.B. (%) 4,9

Part de l’agriculture dans le P.I.B. (%) 46

Indice de développement humain 0,353

Part de la population avec moins de 1,25 $ par jour (%) 49

Part des produits agricoles et alimentaires dans les importations (%) 42,0

Part des produits agricoles et alimentaires dans les exportations (%) 76,4
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L’agriculture est un secteur écono-

mique majeur de ce pays côtier et de son 
archipel. Le secteur rural emploie 82 % 

de la population et participe à près de 46 % du 
P.I.B. (1). L’agriculture et la pêche y jouent donc 
un rôle décisif sur les plans de la sécurité ali-
mentaire, des ressources d’exportation et de la 
lutte contre la pauvreté.

La Guinée-Bissau présente une diversité de 
zones agro-climatiques lui conférant un poten-
tiel agricole varié. La pluviométrie est inéga-
lement répartie dans l’espace, suivant un gra-
dient Est-Ouest, allant de 1200 à 1900 mm par 
an, et dans le temps : elle permet la réalisation 
d’un unique cycle cultural annuel. À l’Ouest, 
les zones maritimes permettent la riziculture 
aménagée de mangroves, la pêche et l’élevage, 
alors que les zones de plateaux et bas-fonds de 
l’Est sont dédiées principalement à la céréalicul-
ture (millet, sorgho, maïs), aux tubercules, à la 
culture d’anacarde, d’arachide, de coton, de riz 
de bas-fonds avec la possibilité de deux récoltes 
par an et à l’élevage agro-pastoral transhumant 
(2). Au Sud-Est, la zone tropicale humide repré-
sente un potentiel agricole important grâce à 
son verger (bananiers, manguiers…) (1).

La superDcie agricole occupe 45 % du terri-
toire, le reste de la superDcie étant forestière. 
Les terres présentent encore un grand poten-
tiel d’exploitation puisque seulement 11 % du 
territoire était cultivé en 2010, essentiellement 
en riz et anacarde. En 2005, la riziculture de 
mangrove et de bas-fonds dominait largement 
avec 45000 ha, alors que la riziculture irriguée 
n’occupait que 8 000 ha (1).

Deux formes d’agriculture dominent et re-
Jètent de fortes inégalités dans l’accès au fon-
cier : alors que 120000 exploitations « tradition-
nelles » fournissent 90 % de la production avec 
83 % des terres labourables, 1200 entreprises agri-
coles (1 %) occupent 17 % des terres labourables.

Insertion régionale et 
internationale

Les exportations agricoles sont dominées à 

plus de 95 % en termes de valeur par les expor-
tations de noix de cajou. Cette Dlière a connu 
un fort essor depuis les années 90 et le pays 
constitue aujourd’hui le 2e exportateur de noix 
de cajou de la CEDEAO après la Côte d’Ivoire. 
La Guinée-Bissau exporte sous forme de noix 
brutes presque exclusivement vers l’Inde, qui les 
valorise en les réexportant vers l’Europe et les 
États-Unis. Les produits issus de la pêche et de 
l’aquaculture complètent ces exportations (2).

Concernant les importations agricoles, elles 
sont dominées par les céréales à hauteur de 
40 % en termes de valeur. Le pays est impor-
tateur net de riz alors qu’il s’agit d’une de ses 
principales productions (1).

La pêche joue également un rôle important 
dans l’insertion du pays sur le marché régional 
et international. Près de 70 % des pêches arti-
sanales sont destinées au marché régional. La 
pêche industrielle est destinée au marché in-
ternational (européen), exerçant une concur-
rence croissante et participant à l’augmentation 
de la pression sur les ressources halieutiques.

Sécurité alimentaire et 
nutritionnelle

La Guinée-Bissau souVre d’un déDcit net de 
sa balance commerciale totale, et plus parti-
culièrement céréalière. Le riz est un enjeu clef 
puisqu’il représente 75 % de la consommation 

céréalière et représente près de 25 % du déD-

cit commercial agroalimentaire. Classé dans 

la catégorie des P.M.A., le pays a également 

souVert d’une succession de crises politiques 

depuis le début des années 2000. Il est en si-

tuation de vulnérabilité économique de par 

sa dépendance aux exportations de noix de 

cajou et particulièrement vis-à-vis de l’Inde 

pour équilibrer sa balance commerciale agri-

cole. La situation alimentaire reste précaire. 

En moyenne sur 2007-2011, 17 % des enfants 

de moins de 5 ans sont en sous-poids et 10 % 

de la population souVre de sous-alimentation 

(moyenne sur 3 ans) (1).

Le pays reste 

importateur net de 

riz alors qu’il s’agit de 

l’une de ses principales 

productions.

 La noix de cajou 

assure plus de 95 % 

des exportations 

agroalimentaires.

 Seules des politiques 

publiques volontaristes 

permettront de relancer 

l’investissement dans le 

secteur agricole.

Notes :

(1) www.fao.org

(2) M.A.D.R., cabinet de 

Plani1cation agricole, 

2010. Programme national 

d’investissement agricole.
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Guinée-Bissau

Le Programme national d’investisse-

ment agricole constitue le cadre de ré-
férence au sein duquel la Guinée-Bissau 

décline la politique agricole de la CEDEAO, 
l’ECOWAP-P.D.D.A.A. Le PNIA a été élaboré 
en cohérence avec les engagements interna-
tionaux du pays et avec la politique agricole 
de l’U.E.M.O.A. Le PNIA reprend, actualise et 
met en synergie un ensemble de programmes 
sous-sectoriels (horticulture, petits élevages…) 
ou thématiques (aménagements hydro-agri-
coles, renforcement des capacités des organi-
sations de producteurs…). Le PNIA reprend en 
grande partie les orientations émises en 2002 au 
sein de la Lettre de politique de développement 
agricole (L.P.D.A.). Il inclut les programmes en 
cours ainsi que des programmes nouveaux et 
élargis nécessitant de nouveaux 0nancements.

Vision et
objectifs

Le PNIA a pour ambition de générer une 
croissance agricole d’au moins 6 % par an, d’as-
surer la sécurité alimentaire et de contribuer à 
la réduction de la pauvreté en milieu rural par 
la promotion des 0lières agricoles porteuses. Il 
envisage en priorité le développement de la pro-
duction vivrière destinée à la consommation et 
des spéculations destinées à l’exportation, grâce 
à la mécanisation, à la maîtrise de l’eau, à l’inten-
si0cation agricole et à l’exploitation des terres 
en toute saison. Le programme vise à faire de la 
Guinée-Bissau un pays autosu8sant en termes 
de production vivrière à l’horizon 2020.

Un processus complexe
et participatif

L’élaboration du PNIA a reposé sur une 
équipe constituée d’experts de tous les secteurs 
clés de l’économie (agriculture, forêt, élevage, 
recherche), des ministères tels que la Pêche, 
l’Économie et le Commerce, des organisations 
paysannes, du secteur privé, de la société civile, 
des partenaires au développement ainsi que de 

l’Assemblée nationale populaire, etc.
La mise en œuvre du PNIA est placée sous 

la tutelle du ministère de l’Agriculture et du 
Développement rural, qui intègre un secréta-
riat d’État à la Sécurité alimentaire et dont les 
directions techniques assurent la gestion opé-
rationnelle. Sont concernées les Directions de 
l’agriculture (D.G.A.), de l’élevage (D.G.P.), des 
forêts et de la faune (D.G.F.F.), ), de la sécurité 
alimentaire (D.G.S.A.) et de l´ingénierie et du 
développement rural. Elles assurent la dé0ni-
tion des politiques, le contrôle des normes dans 
les di<érents sous-secteurs respectifs. Le Bu-
reau de la plani0cation agricole (GAPLA), la Di-
vision des statistiques agricoles (D.E.A.), la Di-
rection de l’administration des 0nances (DAF) 
et la Division des ressources humaines (D.R.H.) 
assurent la plani0cation et le suivi-évaluation 
sectoriels, la production d’informations statis-
tiques, la gestion des ressources 0nancières et 
humaines du ministère. S’ajoutent des interac-
tions avec d’autres institutions de recherche, 
des centres d’étude, des O.N.G., et des sous-di-
rections spéci0ques.

Le pilotage du processus repose sur trois or-
ganes complémentaires :
–Le Comité national de pilotage (C.N.P.) ;
–Le Conseil régional de concertation (C.R.C.) ;
–Le Groupe de travail des partenaires tech-

niques et financiers du secteur agricole 
(G.T.P.T.F.S.A.).
La mise en œuvre du PNIA est accompagnée 

d’une gestion 0nancière standardisée et souple, le 
renforcement des capacités humaines, et des me-
sures de sauvegarde destinées à anticiper et gé-
rer les impacts liés à la mise en œuvre du PNIA.

Les principales priorités
et coûts

Le PNIA couvre tous les sous-secteurs : pro-
ductions végétales (cultures et sylviculture), 
animales, halieutiques. Il prend en compte les 
domaines transversaux comme le renforcement 
institutionnel, la recherche et la vulgarisation 
agricole et il intègre dans les sous-programmes 

Référence :

– PNIA, actualisé en 2013.
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les dimensions genre, environnementales et so-
ciales pour assurer la durabilité des réalisations.

Les coûts estimatifs des di�érentes compo-
santes du programme pour les 5 prochaînes an-

nées sont résumés dans le tableau ci-dessous. 

Le coût global est de près de 167 milliards de 

F.C.F.A., incluant à la fois la contribution du 

Gouvernement (10 % du budget total), celle des 

béné0ciaires (5 %) et les appuis techniques et 

0nanciers attendus des partenaires au déve-

loppement (85 %).

Axes Sous-programmes Milliards F.C.F.A. %

1. Promotion des -lières de 

production végétale

– Infrastructures rurales

– Développement des -lières vivrières

– Promotion des cultures d’exportation

81 49

2. Promotion des -lières de 

production animale

– Développement des -lières d’élevage traditionnel

– Promotion de petites et moyennes entreprises d’élevage

– Renforcement des services d’élevage

12 7

3. Promotion des -lières de 

production halieutique

– Promotion de la pêche artisanale et de l’aquaculture

– Renforcement des mécanismes de gestion des ressources halieutiques

8 5

4. Gestion durable des 

ressources naturelles (eau, 

sol, forêts)

– Gestion intégrée des ressources en eau

– Gestion durable de la fertilité des sols

– Gestion durable des ressources forestières

15 9

5. Recherche et conseil 

agricoles

– Renforcement des services de support aux producteurs

– Soutien au développement des innovations technologiques

4 2

6. Renforcement 

institutionnel et 

coordination sectorielle

– Amélioration de l’environnement institutionnel du secteur agricole

– Renforcement des capacités des acteurs du secteur agricole

– Prévention et gestion des crises alimentaires

– Amélioration de l’environnement du commerce

34 21

7. Adaptation du secteur 

agricole aux changements 

climatiques

– Recherche et vulgarisation des espèces végétales et animales résistantes aux 

changements climatiques

– Sensibilisation et vulgarisation des bonnes pratiques agricoles communautaires 

zai, et pêche responsable

– Promotion des bonnes pratiques dans le processus de transformation des produits 

agroforestiers, halieutiques et de l’élevage

– Vulgarisation des fours et foyers améliorés

– Organisation de la -lière du bois de feu et le charbon

– Sélection d’espèces de plantes à croissance rapide pour l’utilisation énergétique

12 7

Ensemble du PNIA 167

(soit 304 millions $ U.S.)

100
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Libéria

 Carte d’identité (2012)

Population (millions) 4,2

Population rurale (%) 52

P.I.B. (milliards $) 1,7

P.I.B. par habitant ($) 414

Taux de croissance du P.I.B. (%) 6,1

Part de l’agriculture dans le P.I.B. (%) 39

Indice de développement humain 0,329

Part de la population avec moins de 1,25 $ par jour (%) 84

Part des produits agricoles et alimentaires dans les importations (%) 32,2

Part des produits agricoles et alimentaires dans les exportations (%) 71,0
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Classé parmi les P.M.A., le Libéria a subi 

ces dernières décennies un ensemble de 

crises a-ectant son capital productif. Ce-

pendant son économie demeure agricole : la part 

du secteur agricole dans le P.I.B. est de 39 %, et 

52 % de la population est rurale. Les productions 

végétales, l’élevage et la pêche jouent donc un 

rôle premier dans la lutte contre la pauvreté, la 

sécurité alimentaire, et l’apport de devises na-

tionales (1). Agriculture et pêche contribuent au 

P.N.B. à hauteur de 234 millions $ U.S. (2014).

Le Libéria est doté d’un relief peu marqué al-

lant des plaines du Sud aux montagnes du Nord. 

Son climat est tropical humide et o-re une plu-

viométrie également graduelle dans l’espace, al-

lant de 2000 à 5000 mm du Nord au Sud. Mal-

gré une très forte pluviométrie, le territoire est 

marqué par une saison sèche de 3 à 5 mois, par-

ticulièrement au Nord. Les plaines forestières 

humides du Sud permettent la culture de plantes 

pérennes (hévéas, cacaoyers, palmiers à huile), 

racines et tubercules alors que les zones centrales 

et Nord sont orientées vers la production de ra-

cines, tubercules, céréales et l’élevage agro-pas-

toral. Près d’un tiers des surfaces agricoles, soit 

200000 ha (hors pâturages) sont couvertes par 

des cultures pérennes. Les superEcies en pâ-

turage représentent environ 2 millions d’ha, et 

même si la contribution de l’élevage au P.I.B. agri-

cole est limitée à 14 %, son rôle socio-économique 

et alimentaire est d’une grande importance (1).

Les principales productions destinées à la 

consommation sont le riz pluvial, en fort essor 

suite à la résorption des conFits dans le cou-

rant des années 2000, et le manioc. Les pro-

ductions d’exportation sont représentées par les 

cultures pérennes : hévéas, cacaoyers, palmiers 

à huile. Les productions de café ont été forte-

ment ralenties cette dernière décennie, après 

une importance notable prise au cours des an-

nées 60 à 80. Deux formes de production pré-

dominent : les grandes exploitations agro-in-

dustrielles (hévéa, cacao principalement), et les 

petites et moyennes exploitations familiales (ca-

cao, hévéa, palmier à huile, céréales, racines et 

tubercules, élevage, etc.) (2).

La pêche (3 % du P.I.B.), fournit près de 37000 

emplois dans la région côtière et détient un rôle 

important dans l’apport en protéines (2). Ce sec-

teur est principalement représenté par la pêche 

artisanale, et est soumis à une rude compétition, 

caractéristique des régions côtières de l’Afrique 

de l’Ouest, générée par la présence illégale de 

chalutiers internationaux. Le manque à gagner 

issu de ces pêches internationales est estimé à 

12 millions $ U.S. par an (1).

Insertion régionale et 
internationale

Le pays s’insère dans les échanges régionaux 

par l’importation de produits animaux (bétail 

vivant et viande), et l’importation de céréales. 

Les céréales constituent 50 % des importations 

en termes de valeur, et contribuent fortement 

au déEcit de la balance commerciale agricole.

L’économie agricole d’exportation du pays est 

portée à 90 % par le caoutchouc, et à 10 % par 

le cacao. Le cacao est également exporté à l’in-

ternational via ses pays voisins de façon infor-

melle, et son poids dans les exportations peut 

donc être sous-estimé. Le Libéria est, après la 

Côte d’Ivoire, le second exportateur ouest-afri-

cain de caoutchouc, se situant quasiment au 

même niveau que le Nigéria.

Sécurité alimentaire et 
nutritionnelle

Les céréales, et particulièrement le riz, 

constituent la base de l’alimentation libérienne, 

et 71 % des familles libériennes étaient impli-

quées dans la production de riz en 2010 (2). 

Toutefois, les importations correspondent à 

60 % de la consommation nationale, et rendent 

le Libéria particulièrement vulnérable à la vo-

latilité des prix internationaux des céréales. La 

question de la sécurité alimentaire au Libéria 

est fortement préoccupante puisque près de 

35 % des enfants de moins de 5 ans sont mal-

nutris, et plus de 36 % de la population est en 

insécurité alimentaire (3). 

Malgré une 

augmentation de la 

production de riz de 

70 % entre 2005 et 2007, 

le Libéria demeure 

importateur net de riz.

 L’envolée des prix du 

riz a largement contribué 

au doublement de la 

facture d’importation de 

riz entre 2007 et 2008.

Le secteur du 

caoutchouc contribue à 

20 % du P.I.B. et 90 % du 

produit des exportations.

Des politiques 

publiques volontaristes 

sont nécessaires pour 

relancer le secteur 

agricole à travers la 

vulgarisation et l’appui-

conseil.

Notes :

(1) F.A.O.

(2) Republic of Liberia, 2010. 

Liberia Agriculture Sector 

Investment Program (LASIP) 

Report.

(3) CFSNS, 2012.



104104104

P
a
n
o
r
a
m
a

P
o
l
it
iq
u
e
s

Libéria

Le programme LASIP (�e Liberia Agri-

culture Sector Investment Program) a été 

développé sur la base des visions et ob-

jectifs du P.P.D.A.A. (Programme détaillé pour 

le développement de l’agriculture africaine), des 

processus nationaux précédents : le P.R.S. (Pov-

erty Reduction Strategy), le FAPS (Food and 

Agriculture Policy) et des visions développées 

par les parties prenantes nationales.

Il a été adopté en 2009 et projette la mise 

en œuvre de quatre programmes structurants 

sur la période 2011-2015 : (i) sécurité alimen-

taire et nutritionnelle, (ii) promotion des chaîne 

de valeurs compétitives et développement des 

marchés, (iii) développement institutionnel, (iv) 

mise en valeur des ressources en eau et des 

territoires.

Vision
et objectifs

Le LASIP vise à « transformer l’agriculture 

libérienne en augmentant sa participation à la 

croissance économique, à l’emploi et à la géné-

ration de revenus, à la sécurité alimentaire et 

à la réduction de la pauvreté ». Le programme 

cherche à réduire les contraintes structurelles 

et les faiblesses de la gouvernance environne-

mentale qui ont a7ecté la croissance du secteur 

agricole ces dernières années. Le LASIP adopte 

une approche fondée sur l’augmentation de la 

productivité, le renforcement des institutions, 

l’accès au marché et les initiatives du secteur 

privé. La promotion du secteur agro-indus-

triel, via la mobilisation des investissements 

étrangers, est partie intégrante de la stratégie 

du Libéria.

Processus
participatif

L’élaboration du LASIP a impliqué la consul-

tation de di7érents acteurs : agences et minis-

tères du Gouvernement, acteurs du secteur 

privé, producteurs, organisations de la société 

civile, partenaires de développement, NEPAD, 

CEDEAO, U.A. Les principales parties pre-

nantes se sont engagées dans le Pacte national. 

La gestion et la coordination du LASIP sont 

assurées par le M.O.A. (Ministry of Agricul-

ture). Le programme est multi-sectoriel et im-

plique la participation d’un ensemble d’acteurs 

pour sa mise en œuvre. A9n de coordonner et 

suivre l’action de l’ensemble de ces acteurs, des 

plateformes de coordinations accompagnent 

la mise en œuvre du LASIP :

–Au niveau national : le cabinet du ministre 

de l’Agriculture, le Comité de reconstruction 

et développement, et les acteurs de la P.R.S. 

(Poverty Reduction Strategy) ;

–Au niveau sectoriel : le Comité technique de 

sécurité alimentaire, le Comité de coordina-

tion agricole (A.C.C.), et le Donor Working 

Group (bailleurs de fonds) ;

–Au niveau des communautés locales : le co-

mité de direction du département du déve-

loppement, la coordination des organisations 

de producteurs.

Ces plateformes accompagnent le ministère 

des Finances et du Développement (Ministry 

of Finance and Development Planning, MFDP), 

dont la tâche est de plani9er et coordonner les 

actions sectorielles nationales.

Un dispositif de suivi-évaluation, basé sur 

la collecte, le traitement et la capitalisation 

d’un ensemble de données est également mis 

en place.

Coûts
et priorités

Le coût estimé du programme est de l’ordre 

de 948 million $ U.S. pour la période 2011-2015. 

Il est 9nancé conjointement par le Gouverne-

ment, le secteur privé et les bailleurs de fonds.

Référence :

– LASIP.
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Programmes Sous-programmes Millions $ U.S. %

1. Sécurité alimentaire et 

nutritionnelle
– Mise en valeur des productions alimentaires et amélioration de la productivité
– Amélioration de l’état nutritionnel et gestion des urgences alimentaires
– Développement des petites exploitations de plantes pérennes et agro-foresterie
– Développement de la pêche
– Développement et promotion de l’élevage
– Initiative spéciale « Femmes et Jeunesse »

422 44

2. Promotion des chaînes 
de valeurs compétitives et 

développement des marchés

– Réhabilitation et extension des routes rurales
– Infrastructures et technologies pour l’agriculture et le monde rural
– Développement de l’entrepreneuriat et du marché

304 32

3. Développement 
institutionnel

– Réforme du ministère de l’Agriculture et amélioration de la gestion et de la coordination
– Revue et actualisation des entreprises parapubliques sélectionnées
– Conception et valorisation des technologies
– Renforcement des capacités des O.P.
– Revitalisation du secteur de la rechercher agricole
– Rénovation de la formation et de l’éducation agricoles

118 13

4. Mise en valeur des 
ressources en eau et des 

territoires

– Réformes territoriales et renforcement des capacités
– Extension des zones irriguées
– Mise en valeur des industries agricoles
– Amélioration de la gestion des bas-fonds et terres dégradées

104 11

5. Problématiques 
transversales

– Genre et jeunesse
– Protection environnementale

Ensemble du LASIP 948 100

À Pittsburg, en 2009, le G20 a pris des engagements dans le but 
d’améliorer les revenus et la sécurité alimentaire et nutritionnelle 
dans les pays à faibles revenus. Ces engagements visent à une 
amélioration de la situation alimentaire et nutritionnelle par un 
appui à la productivité agricole. Le Global Agriculture and Food Security 
Program (G.A.F.S.P.) est un mécanisme multilatéral visant à assister 
la mise en place des engagements de Pittsburgh. Géré par la Banque 
mondiale, ce fond s’adresse aux plans nationaux déjà en cours et 
inclut à la fois des capitaux privés et publics. Le secteur public assiste 
les programmes régionaux tels le P.D.D.A.A., et le secteur privé 

fournit des garanties, prêts et crédits aux acteurs privés participant 
au développement agricole et à la sécurité alimentaire.

Le Libéria a été un des premiers pays a bénéccier des cnancements 
du G.A.F.S.P. Il subventionne à hauteur de 46,5 millions de $ le 
projet SAPEC (Smallholder Agricultural Productivity Enhancement and 
Commercialization) dans le but de faciliter la transformation du secteur 
agricole. Ce projet s’intègre à la vision du LASIP, et dispose d’un prêt 
additionnel de 4 millions de $ accordé par l’A.F.D.B. La SAPEC vise 
l’amélioration de productivité de 1000 ha de riz et 4000 ha de manioc 
auprès de 19000 foyers à bas revenus soumis à l’insécurité alimentaire.

Le G.A.F.S.P. au Libéria
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Mali

 Carte d’identité (2012)

Population (millions) 14,9

Population rurale (%) 64

P.I.B. (milliards $) 10,3

P.I.B. par habitant ($) 699

Taux de croissance du P.I.B. (%) 8,7

Part de l’agriculture dans le P.I.B. (%) 41

Indice de développement humain 0,359

Part de la population avec moins de 1,25 $ par jour (%) 50

Part des produits agricoles et alimentaires dans les importations (%) 13,7

Part des produits agricoles et alimentaires dans les exportations (%) 13,0
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L’économie malienne est tributaire de 

l’agriculture, comme l’indique la forte 

corrélation entre les taux de croissance 

agricole et le taux de croissance globale. L’agri-

culture emploie plus de 70 % de la population 

active et contribue pour plus de 40 % au P.I.B. 

Elle fournit également près de 20 % des recettes 

d’exportation du pays. Le potentiel de terres 

cultivables est estimé à 43,7 millions ha, dont 

plus de 2,2 millions d’ha irrigables. Les super8-

cies irriguées représentent 325400 ha, principa-

lement concentrées dans les vallées des :euves 

Niger (aménagements de l’O<ce du Niger) et 

Sénégal. Les bas-fonds, les mares et plaines oc-

cupent plus de 620 000 ha. Seuls 3,2 millions 

d’ha (soit 7 %) sont cultivés dont 90 % unique-

ment en culture pluviale (1).

Les conditions climatiques constituent une 

contrainte majeure à la mise en valeur du po-

tentiel des terres cultivables, notamment dans 

les régions du Nord (Gao, Tombouctou, Kidal), 

du Centre (Mopti) et de l’Ouest (Kayes), béné-

8ciant d’une très faible pluviométrie. Les sys-

tèmes de production agricoles sont peu inten-

sifs et tributaires des aléas et du changement 

climatiques (sécheresses, inondations). Ils sont 

dominés par des exploitations familiales peu 

équipées dont la taille moyenne est de 4,5 ha 

pour un ménage de 9 à 10 personnes. Seules 

54 % des exploitations possèdent au moins une 

charrue, 72 % des super8cies sont cultivées à 

l’aide de la traction animale, 17 % en travaux ma-

nuels et à peine 1 % en motorisé (2). Le Mali bé-

né8cie d’une zone soudanienne recevant plus de 

700 mm de pluie et sur laquelle se concentrent 

les productions céréalières (maïs) et le coton. 

La production agricole est essentiellement 

constituée de céréales : riz, maïs, sorgho et 

mil. La production céréalière s’élevait à plus 

de 5 millions de tonnes au cours de la période 

2009-2010, largement su<sants pour couvrir 

les besoins alimentaires du pays. La produc-

tion rizicole, dont 28 % provient des systèmes 

irrigués, couvre plus de 90 à 95 % des besoins 

du pays. Les autres productions agricoles sont 

constituées de pomme de terre, de coton — 

principale culture d’exportation —, des fruits 

(mangues), de l’oignon et de l’échalote. Grand 

pays d’élevage, le Mali dispose d’un élevage pas-

toral exploitant les vastes zones semi-arides et 

d’un élevage agro-pastoral qui s’est fortement 

développé dans les zones agricoles. Il assure une 

diversi8cation des productions et des revenus, 

contribue à l’intensi8cation et à la gestion de la 

fertilité des sols. La pêche continentale est pra-

tiquée sur le :euve Niger qui traverse le pays.

Insertion régionale et 
internationale

Le Mali est l’un des pays les mieux intégrés 

dans les échanges ouest-africains. Le marché ré-

gional, notamment celui des pays côtiers consti-

tue un débouché pour les produits agricoles 

et animaux. Le Mali exporte des animaux sur 

pieds vers la Côte d’Ivoire, le Ghana et depuis 

peu vers le Nigéria, ainsi que vers la Guinée, le 

Sénégal et la Mauritanie. Des exportations de 

mil et sorgho sont orientées vers la Mauritanie, 

celles de mangues le sont vers la Côte d’Ivoire. 

Le Sénégal (45 %), la Côte d’Ivoire (40 %) consti-

tuent les premiers clients régionaux du Mali. 

Les ventes à l’extérieur sont constituées de co-

ton et des noix de karité. 

Le Mali importe du marché international et 

régional des produits agroalimentaires dominés 

par les céréales (riz et blé), des produits laitiers, 

des huiles, des fruits et du sucre.

Sécurité alimentaire et 
nutritionnelle

Malgré la dégradation de la sécurité dans le 

Nord Mali, la sécurité alimentaire globale est 

bonne depuis quelques années. Mais le pays 

doit faire face à une malnutrition persistante. 

La malnutrition aiguë globale (modérée et sé-

vère) aUecterait 15 % de la population malienne. 

La malnutrition chronique touche 38 % des en-

fants de moins de 5 ans en 2011 (3).

 Grand pays d’élevage 

pastoral et agropastoral, 

le Mali approvisionne les 

marchés côtiers en bétail 

sur pieds. L’importance 

de ces exportations est 

mal saisie par les données 

oBcielles.

 Bien que fréquemment 

excédentaire en céréales, 

le Mali connaît une 

insécurité alimentaire, 

avant tout liée à la 

pauvreté des ménages, 

notamment dans les 

régions Nord du pays.

 Le Ieuve Niger est un 

atout considérable pour 

l’expansion agricole du 

pays.

Notes :

(1) Gouvernement, table 

ronde 2008.

(2) Recensement général 

de l’agriculture, 2009.

(3) UNICEF, 2011.



108108108

P
a
n
o
r
a
m
a

P
o
l
it
iq
u
e
s

Mali

La loi d’orientation agricole 
(L.O.A.), promulguée en 2006, est consi-
dérée comme le cadre fédérateur pour 

toutes les interventions publiques dans le do-
maine du développement rural. Le Programme 
national d’investissement agricole et de sécuri-
té alimentaire (PNISA) représente le cadre de 
référence opérationnel pour la plani6cation et 
la mise en œuvre performante de la L.O.A. Le 
Mali a identi6é dans son plan national d’inves-
tissement prioritaire (PNIP-S.A.), les actions 
à réaliser sur la période 2011-2015 qui pré6-
gurent le PNISA.

Vision
et objectifs

L’objectif général assigné à la politique de 
développement agricole est de « contribuer à 

faire du Mali un pays émergent où le secteur 

agricole est un moteur de la croissance de l’éco-

nomie nationale et garant de la souveraineté 

alimentaire dans une logique de développement 

durable, reposant prioritairement sur les ex-

ploitations agricoles familiales (E.A.F.) et les 

entreprises agricoles (E.A.) modernes et com-

pétitives ainsi que sur les organisations profes-

sionnelles agricoles (O.P.A.) représentatives ». 
De façon spéci6que, le PNIP-S.A. vise à as-
surer la sécurité alimentaire et nutritionnelle 
des populations.

Un processus complexe et 
participatif

Le processus de formulation du PNISA a 
été lancé en 2008 à partir d’une ré<exion sur 
le passage à l’approche sectorielle, recomman-
dant l’élaboration du PNISA. En 2009 est créé 
auprès du ministre chargé de l’Agriculture le 
Comité préparatoire du PNISA, doté d’un se-
crétariat. Il a permis l’organisation de la table 
ronde sur le 6nancement du PNISA. Le pro-
cessus a impliqué toutes les parties prenantes 
au développement agricole du Mali : adminis-
tration publique, notamment les services tech-

niques des ministères, partenaires techniques 
et 6nanciers, société civile, organisations so-
cioprofessionnelles agricoles et secteur privé. 
Un comité de pilotage politique réunissant les 
représentants des ministères des Finances et 
de l’Agriculture, un comité technique pluridis-
ciplinaire et des groupes de travail technique, 
ont été mis en place pour superviser la mise 
en œuvre du PNISA.

Les principales priorités
et le coût

Le PNISA 2015-2025 est structuré en cinq 
programmes développés à travers 25 sous-pro-
grammes et 83 activités, conformément au 
guide méthodologique sur la programmation 
budgétaire pluriannuelle des dépenses, du mi-
nistère de l’Économie et des Finances. Le coût 
du PNISA est évalué à 6 927 milliards de francs 
C.F.A. Les investissements représentent 30 % 
des coûts. Les sous-programmes ciblés sur les 
6lières de production et la compétitivité mo-
bilisent 44 % du budget.

Dispositif
de gouvernance

La gouvernance du PNISA repose sur un dis-
positif institutionnel très complexe. Il s’appuie 
globalement sur le dispositif mis en place pour 
piloter la mise en œuvre de la loi d’orientation 
agricole. Il comprend le conseil supérieur de 
l’Agriculture, une plateforme multi-acteurs de 
gestion du PNIP-S.A. Ces instances doivent tra-
vailler avec (i) les comités de pilotage des projets 
et programmes, (ii) les conseils de surveillance 
des structures, (iii) l’Observatoire pour le dé-
veloppement humain durable, (iv) la Cellule de 
coopération internationale agricole (C.C.I.A.).

Dispositif
de suivi-évaluation

Le suivi-évaluation s’arrime au dispositif de 
l’approche sectorielle en cours, à travers : 

Référence :

– PNIP-S.A./PNIASA.
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–Le suivi interne de la mise en œuvre des pro-
grammes selon le MENOR (Monitoring ex-
terne national orienté vers les résultats);

–Le suivi externe des programmes ; 
–L’audit et le suivi environnemental des pro-

grammes.
Plusieurs indicateurs de suivi ont été élabo-

rés conformément aux grands axes du plan. La 
banque de données documentaires est alimen-
tée de manière continue, au fur et à mesure 

de l’évolution du cycle de gestion des projets. 

Les supports de di$usion élaborés sont mis à 

la disposition des utilisateurs pour l’appui à la 

décision.

Programmes Sous-programmes Milliards F.C.F.A. %

1. Renforcement de 
capacités

– Renforcement des capacités des structures étatiques
– Renforcement des capacités de la profession agricole
– Renforcement des capacités du secteur privé et de la société civile
– Renforcement des capacités des collectivités territoriales
– Plani9cation et suivi-évaluation
– Information, communication et documentation
– Genre et développement
– V.I.H. et SIDA

1 509 22

2. Investissements – Foncier agricole
– Mécanisme de 9nancement du secteur
– Aménagement des ressources naturelles et préservation de la biodiversité
– Aménagements et infrastructures agricoles
– Équipements agricoles

2 071 30

3. Production et 
compétitivité

– Développement des 9lières de productions végétales
– Développement des 9lières de productions animales
– Développement des 9lières de la pêche et de l’aquaculture
– Développement des 9lières de l’environnement et de l’assainissement
– Normes et labels
– Adaptation aux changements climatiques
– Développement des agropôles

3 081 44

4. Recherche et 
formation

– Développement de la recherche agricole
– Formation et emploi

167 2,5

5. Sécurité 
alimentaire

– Évaluation de la politique et des stratégies de coordination du système national de 
sécurité alimentaire

– Prévention et gestion des crises alimentaires
– Renforcement de la résilience aux crises alimentaires et nutritionnelles

99 1,5

Ensemble du PNISA 6 927
(soit 13,2 milliards $ U.S.)

100
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Niger

  Carte d’identité (2012)

Population (millions) 17,2

Population rurale (%) 82

P.I.B. (milliards $) 6,8

P.I.B. par habitant ($) 395

Taux de croissance du P.I.B. (%) 8,8

Part de l’agriculture dans le P.I.B. (%) 39

Indice de développement humain 0,295

Part de la population avec moins de 1,25 $ par jour (%) 44

Part des produits agricoles et alimentaires dans les importations (%) 14,2

Part des produits agricoles et alimentaires dans les exportations (%) 10,9
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Vaste pays 

VV
sahélo-saharien, le Niger est 

un pays enclavé qui couvre une superVV -
(cie de 1VV 267 000 km² dont seulement 

1 % reçoit plus de 600 mm de pluie par an, alors 
que 89 % reçoit moins de 350 mm. Cependant le 
pays regorge d’importantes ressources en eaux 
souterraines et de surface dont seulement une 
petite partie est utilisée. La population qui a 
doublé ces 22 dernières années reste majori-
tairement rurale malgré une urbanisation qui 
s’accélère. Son économie, aussi bien pour la sé-
curité alimentaire et nutritionnelle que pour les 
échanges commerciaux dépend principalement 
de deux secteurs : les ressources minières dont 
l’uranium et désormais le pétrole, et le secteur 
agro-sylvo-pastoral.

Les principales céréales (mil, sorgho, riz) et 
légumineuses (niébé, arachide) dépendent es-
sentiellement de la pluviométrie d’où leur forte 
sensibilité au climat. Les rendements moyens 
sont assez variables mais restent globalement 
faibles. Les cultures commerciales comme l’oi-
gnon, le souchet, le niébé, le poivron contribuent 
fortement aux revenus des ménages ruraux.

Avec de très grands espaces pastoraux et 
agropastoraux, le Niger est considéré dans son 
ensemble comme un pays d’élevage. Il possède 
le plus gros cheptel ruminant de la sous-région, 
après le Nigeria. Ce cheptel qui augmente régu-
lièrement à un rythme de plus de 3 % par an joue 
un rôle considérable en tant que pourvoyeur de 
ressources au niveau des ménages ruraux. Les 
principaux produits d’élevage exportés sont le 
bétail et les cuirs et peaux. La forte variabili-
té climatique et la dégradation des ressources 
naturelles aBectent le cheptel et soumettent les 
populations des zones pastorales à des crises 
alimentaires récurrentes. Assurer une alimen-
tation adéquate à son cheptel est un dé( ma-
jeur pour le Niger.

Insertion régionale et 
internationale

Le Niger est l’un des pays les plus intégrés 
dans les échanges régionaux au sein de l’espace 

CEDEAO. Frontalier du Nigeria, le Niger bé-
né(cie de son immense marché et nombre de 
ses produits y sont exportés en quantités im-
portantes. De plus, sa position géographique 
oBre des opportunités d’échanges avec l’Algé-
rie, la Libye et le Tchad.

Il exporte de l’ordre de 400 à 500 000 ru-
minants, plus de deux millions de petits ru-
minants, des centaines de milliers de cuirs et 
peaux (transformés au Nigeria), 550 à 800000 
tonnes de niébé, entre 40 et 125000 tonnes d’oi-
gnons, plus de 20 000 tonnes de souchet, et 5 
à 10 000 tonnes de sésame. Une bonne partie 
des échanges commerciaux du Niger vers ses 
voisins est informelle. La balance commerciale 
oHcielle ne tient que faiblement compte des ex-
portations. Les importations en céréales (essen-
tiellement le maïs) proviennent du Nigeria, du 
Bénin, Togo, Burkina Faso et Ghana et celles des 
autres produits (huile, riz, et produits laitiers) du 
marché international. Ces importations jouent 
un rôle majeur dans la sécurité alimentaire.

Sécurité alimentaire et 
nutritionnelle

La SAN est un sujet de préoccupation ma-
jeure. Le pays est confronté, en raison de la 
pauvreté et de la dégradation régulière des 
moyens d’existence des ménages, à des crises 
alimentaires majeures. L’ampleur extrême de 
la malnutrition infantile a été révélée avec la 
crise de 2005. Selon les années 20 à 40 % de la 
population est en insécurité alimentaire mo-
dérée ou sévère. Les prix des vivres (accès à 
l’alimentation) et du bétail déterminent le pou-
voir d’achat des éleveurs et pasteurs et jouent 
un rôle essentiel dans les crises alimentaires. 

La situation nutritionnelle s’est améliorée 
avec la prise en charge pratiquement systé-
matique de la malnutrition infantile. D’après 
les estimations de la FAO, le Niger a atteint 
en 2012, avec 3 ans d’avance la cible relative à 
l’OMD1, de réduire au moins de moitié, d’ici 
2015, la proportion de personnes souBrant de 
sous-alimentation.

La dégradation des 

moyens d’existences 

de nombreux ménages 

ruraux explique l’ampleur 

et la fréquence des crises 

alimentaires.

 L’économie agricole et 

alimentaire du Niger est 

fortement intégrée dans 

l’espace régional, et très 

in<uencée par le Nigéria.

L’ampleur de la 

malnutrition infantile 

exige une prise en charge 

massive. Les programmes 

de ?lets de protection 

sociale se développent 

auprès des ménages 

et régions les plus 

démunies.

La mise en 

exploitation récente du 

gaz et du pétrole, en plus 

de l’uranium, pourrait 

permettre d’accroître 

l’investissement dans 

l’agriculture.
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Niger

Compte tenu des enjeux que représente 

le secteur agricole au Niger, le dévelop-

pement rural et la sécurité alimentaire 

ont été au cœur des stratégies développées par 

les di)érents gouvernements successifs depuis 

l’indépendance du pays. Mais c’est avec l’avè-

nement de la 7e République que les autorités 

nigériennes ont adopté la Stratégie pour la sé-

curité alimentaire et le développement agricole 

durable : Initiative 3N « les Nigériens nour-

rissent les Nigériens ». L’Initiative 3N béné3cie 

d’une forte adhésion tant des acteurs nationaux, 

que régionaux et internationaux. Elle repré-

sente désormais le PNIA du Niger, s’inscrit dans 

la mise en œuvre de l’ECOWAP-P.D.D.A.A. et 

dans celle de la Politique agricole de l’UEMOA 

(PAU).

Vision
et objectifs

L’Initiative 3N s’inscrit « dans une perspective 

d’exploitation optimale des atouts et avantages 

comparatifs des secteurs agricoles et agroali-

mentaires, tout en s’insérant dans l’économie 

régionale et globale, et en préservant le capital 

productif pour les générations à venir ». Elle vise 

« à mettre les populations nigériennes à l’abri 

de la famine et de leur garantir les conditions 

d’une pleine participation à la production na-

tionale et à l’amélioration de leurs revenus ».

Cette vision implique de relever un ensemble 

de dé3s : (i) nourrir une population de plus en 

plus nombreuse et s’adapter à la demande ur-

baine ; (ii) assurer une alimentation régulière 

et de qualité à un cheptel en forte croissance ; 

(iii) assurer un revenu aux producteurs tout en 

tenant compte de la solvabilité des consomma-

teurs ; (iv) édi3er un marché agricole national, 

ouvert aux niveaux régional et international ; 

(v) s’adapter aux changements climatiques et 

réduire ses répercussions ; (vi) réaliser le chan-

gement de mentalité des populations.

Processus politique
et inclusif

Le Niger a recentré la stratégie de dévelop-

pement rural (qui sous-tendait le PNIA), sur les 

aspects de sécurité alimentaire et nutritionnelle 

et sur les enjeux de développement agricole du-

rables. Le processus a comporté les étapes sui-

vantes : (i) inventaire et analyse de la perfor-

mance des programmes de la stratégie de déve-

loppement rural ; (ii) modélisation des impacts 

pour identi3er les sources de croissance et les 

3nancements requis pour atteindre les objectifs 

de croissance; (iii) organisation de la table ronde 

de tous les acteurs et signature d’une charte en 

septembre 2009; (iv) tenue du business meeting 

national en décembre 2009 ; (v) élaboration et 

mise en œuvre des programmes qui permettent 

d’atteindre les objectifs du P.D.D.A.A.

En mars 2012, est intervenue la validation du 

Plan d’actions de la stratégie de l’I3N. L’adop-

tion de la stratégie de l’I3N en avril 2012, par le 

gouvernement, en fait le nouveau cadre de ré-

férence de toutes les interventions en matière 

de sécurité alimentaire et nutritionnelle, rem-

plaçant la S.D.R.

Principales priorités
et composantes

Quatre axes structurent le PNIA : (i) accrois-

sement et diversi3cation des productions ; (ii) 

approvisionnement régulier des marchés ; (iii) 

amélioration de la résilience des populations ; 

(iv) amélioration de l’état nutritionnel des Ni-

gériens. Un volet additionnel comprend les as-

pects relatifs à l’animation, la coordination et 

l’impulsion des réformes. Les programmes d’in-

vestissements et les principales actions sont 

détaillés dans le tableau.

Références :

– http://www.

initiative3n.ne

– République du Niger ; 

Plan d’investissement – 

PNIA-S.D.R. Niger ; juin 

2010.
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Gouvernance
et suivi-évaluation

Les organes fonctionnels du dispositif ins-
titutionnel sont : (i) le Comité interministé-

riel d’orientation (C.I.O.), organe de décision 

stratégique ; (ii) le Haut Commissariat à l’I3N 

(HC3N), organe de coordination, d’animation 

et de suivi-évaluation ; (iii) le Comité technique 

d’opérationnalisation de la mise en œuvre de 

l’initiative est l’instance d’animation et de pi-

lotage. Il assure le suivi des recommandations 

de la table ronde. Deux autres organes ont été 

créés : (i) le Conseil national de dialogue et de 

concertation des acteurs de l’I3N; (ii) les Comi-

tés de pilotage multisectoriel des programmes 

stratégiques (C.M.P.S.) de l’I3N. Huit coordon-

nateurs régionaux ont été nommés.

Les chargés des programmes d’investisse-

ment collectent les données centralisées au 

niveau du HC3N (Département du suivi-éva-

luation). Les indicateurs d’e%ets et d’impact per-

mettent au HC3N de rendre compte aux déci-

deurs. Un tableau de bord est préparé à cet e%et.

Programmes d’investissement prioritaire Milliards F.C.F.A. %

1. Amélioration de la productivité et des revenus agricoles par la maîtrise de l’eau 350 35

2. Modernisation des systèmes de cultures pluviales et des >lières pour la SAN 100 10

3. Sécurisation des systèmes de productions animales 60 6

4. Intensi>cation des productions animales à cycle long 22 2

5. Promotion des >lières avicoles et piscicoles 18 2

6. Gestion durable des terres et des écosystèmes 160 16

7. Valorisation des produits forestiers ligneux et non ligneux 25 2

8. Transformation et commercialisation des produits 50 5

9. Prévention et gestion des crises alimentaires 115 11

10. Prévention et prise en charge de la malnutrition 50 5

11. Renforcement des capacités pour la mise en œuvre de l’i3N 51 5

Ensemble du PNIA 1 001

(soit 1,9 milliard $ U.S.)

100
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Nigéria

 Carte d’identité (2012)

Population (millions) 168,8

Population rurale (%) 50

P.I.B. (milliards $) 262,6

P.I.B. par habitant ($) 1 555

Taux de croissance du P.I.B. (%) 12,5

Part de l’agriculture dans le P.I.B. (%) 22

Indice de développement humain 0,459

Part de la population avec moins de 1,25 $ par jour (%) 68

Part des produits agricoles et alimentaires dans les importations (%) 14,4

Part des produits agricoles et alimentaires dans les exportations (%) 1,5
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Première puissance économique de 

l’Afrique en 2014, le Nigéria s’impose éga-

lement comme le grenier de l’Afrique de 

l’Ouest. Hormis le café et le cacao pour les-

quels la Fédération est devancée par la Côte 

d’Ivoire, le Nigéria s’impose comme la première 

puissance agricole. Le pays béné7cie d’énormes 

atouts. Le climat évolue du type équatorial, avec 

4 000 mm de pluie au Sud-Est, à semi-aride à 

l’extrême nord (300 à 500 mm). Le pays dis-

pose de quelques 32 millions d’ha de terre culti-

vables, dont 3,14 millions irrigables mais seule-

ment 40 000 ha mis en valeur actuellement. Il 

dispose surtout d’un immense marché intérieur 

avec plus de 160 millions d’habitants, dont plus 

de la moitié vit en ville.

L’agriculture occupe encore plus de 50 % de la 

population active et contribue à hauteur d’envi-

ron 22 % à la formation du P.I.B., et à environ 2 % 

aux recettes d’exportations. Le système agraire 

est dominé par de petites exploitations familiales 

orientées vers la polyculture associée à l’élevage. 

Les incitations mises en place au cours des an-

nées 80 pour soutenir la révolution verte ont 

permis l’émergence de grandes fermes agro-pas-

torales, promues pour l’essentiel par le secteur 

privé et les hauts cadres de l’administration pu-

blique dans la Middle Belt du pays.Middle Belt

La production agro-pastorale est très diversi-

7ée. Elle comprend les racines et tubercules (ma-

nioc et igname) pour lesquels le Nigéria occupe 

la 1re place mondiale, les céréales (mil-sorgho, 

maïs et riz) qui représentent plus de 45 % de 

l’oMre de l’ensemble de l’Afrique de l’Ouest, des 

légumineuses et des oléagineux, du coton, du 

café, du cacao et de l’hévéa. L’élevage permet 

de valoriser les grandes surfaces semi déser-

tiques du Nord. Le cheptel national est renforcé 

chaque année par les animaux en transhumance 

provenant, non seulement du Niger, mais aussi 

d’Afrique centrale (Tchad, R.C.A. et Cameroun). 

La forte demande urbaine a impulsé la produc-

tion de volaille (plus de 175 millions de têtes en 

2012). La pêche est peu développée.

Insertion régionale et 
internationale

Au plan régional, le Nigéria a conforté sa 

place de principal pourvoyeur et de débouché 

des produits agroalimentaires pour les pays voi-

sins. Grenier de la région, le Nigéria est deve-

nu le principal fournisseur des céréales (mil, 

sorgho et maïs) commercialisées en Afrique 

de l’Ouest et du Centre. Le Niger et le Tchad 

constituent les principaux béné7ciaires de ces 

transactions qui jouent un rôle important dans 

l’équilibre alimentaire de ces pays. Le Nigéria 

constitue également le principal débouché des 

animaux sur pieds commercialisés dans la ré-

gion, avec plus d’un million de têtes de bovins 

importées par an des pays voisins. La majeure 

partie du niébé et du souchet produits au Ni-

ger est exportée vers le Nigéria. 

La balance commerciale agroalimentaire du 

Nigéria s’est fortement détériorée au cours des 

dernières années. En eMet, alors qu’il n’exporte 

que de faibles quantités de cacao, de café, de 

coton, d’hévéa et d’oléagineux sur le marché in-

ternational, le pays doit importer des volumes 

considérables de produits céréaliers, de pois-

sons, du sucre, malgré son potentiel de produc-

tion et sa politique protectionniste. Les impor-

tations de viande sont oVciellement interdites 

au Nigéria.

Sécurité alimentaire et 
nutritionnelle

La situation alimentaire (1) est globalement 

bonne. Le pays utilise une bonne partie de ses 

énormes revenus pétroliers pour importer 

des biens alimentaires pour satisfaire une de-

mande nationale en pleine expansion. Le taux 

de malnutrition se situe entre 10 et 20 % (2). 

Par contre, le taux d’insuVsance pondérale mo-

dérée et grave est de 23 %, celui d’émaciation 

modérée et grave 14 % et en7n celui de retard 

de croissance modéré et grave 41 % (3).

 Géant agricole de 

l’Afrique de l’Ouest, le 

Nigéria est avant tout 

tourné vers la satisfaction 

de sa demande 

alimentaire interne.

 Le dynamisme de sa 

demande fait du Nigéria 

le plus grand importateur 

de produits régionaux, 

surtout en provenance 

des pays sahéliens 

enclavés.

 Un secteur privé 

dynamique s’est investi 

dans la transformation 

des produits et permet 

d’adapter l’oEre 

à l’évolution de la 

demande.

 Le Nigéria représente 

à lui seul plus de 50 % 

de la population ouest-

africaine, plus de 60 % 

du P.I.B. régional, et 

plus de la moitié des 

exportations.

Notes :

(1) http://www.ecsdev.

org/images/v1n2/ojo %20

199-220.pdf

(2) IFPRI.

(3) UNICEF.
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Nigéria

Depuis le début des années 80, le Nigé-
ria a déployé de nombreuses stratégies 
de développement agricole pour sortir 

du syndrome hollandais qui minait l’économie 
nigériane, alors dans l’euphorie des retombées 
du boom pétrolier de la décennie 70. Initiée 
en 1980, la révolution verte visait l’autosu5-
sance alimentaire à travers le développement 
de grands projets d’irrigation (1), l’amélioration 
de l’accès aux intrants, notamment des engrais, 
le développement des infrastructures rurales, 
et la facilitation de l’accès aux crédits pour les 
petits exploitants agricoles. À l’actif de cette 
politique, le boom des productions vivrières, 
notamment des racines et tubercules (manioc 
et igname).

Toutes ces initiatives sont désormais struc-
turées par la vision de la Fédération qui pos-
tule qu’en « 2020, le Nigéria sera l’une des 20 

plus grandes économies du monde, capable de 

consolider son rôle de leader en Afrique et de 

s’imposer comme un acteur important sur la 

scène économique et politique mondiale ». Le 
Programme national d’investissement agricole 
(NIAP), formulé dans le cadre de la mise en 
œuvre de l’ECOWAP, dérive du Nigeria Food 

Security Programme (N.F.S.P. 2008-2011). Le 
N.F.S.P. a été formulé avec le concours de la 
F.A.O. pour faire face à la crise alimentaire de 
2008, née de la hausse des prix des produits 
de base.

Vision
et objectifs

La vision et les objectifs du Programme na-
tional d’investissement agricole sont alignés sur 
ceux du Nigeria Food Security Programme qui 
visent à assurer la disponibilité et l’accès du-
rable à une alimentation de qualité aux nigé-
rians et à positionner le pays comme un four-
nisseur net de produits alimentaires à la com-
munauté internationale. Le PNIA a muté pour 
devenir l’Agricultural Transformation Agenda devenir l’devenir l’
(A.T.A.), programme politique dans le domaine 
agricole promu par le gouvernement actuel du 

Nigéria. L’A.T.A., selon le ministre fédéral de 
l’Agriculture et des Ressources naturelles vise 
à « faire du Nigéria une économie agricole in-

dustrialisée » (2). Il est fondé sur une très forte 
implication du secteur privé pour promouvoir 
de nouvelles chaînes de valeur : riz, manioc, 

sorgho, cacao, coton, bétail et viandes.

Processus participatif
et inclusif

L’élaboration du NIAP a impliqué les prin-
cipaux acteurs en charge du développement 
agricole au Nigéria : les services publics et les 
institutions de recherche, les acteurs de la so-
ciété civile, les organisations de producteurs 
agricoles et de pasteurs. Une place importante 
a été faite aux banques commerciales et surtout 
au secteur privé agroalimentaire sur lesquels 
les pouvoirs publics misent pour &nancer la 
majeure partie des investissements plani&és 
dans le NIAP. Le passage du NIAP à l’Agriculdans le NIAP. Le passage du NIAP à l’dans le NIAP. Le passage du NIAP à l’ -

ture Transformation Agenda a été facilité par 
la Banque mondiale qui a &nancé les travaux 
sur les chaînes de valeur. L’A.T.A. constitue le 
cadre de référence des interventions dans le 
secteur agricole.

Priorités
et composantes

Le Nigerian National Investment Plan est 
structuré autour de quatre composantes ma-
jeures : (1) le renforcement de la productivité 
agricole, (2) l’appui à l’agriculture commerciale, 
très centrée sur la promotion de la chaîne de 
valeur des produits animaux, (3) la gestion des 

ressources naturelles (foncier et eaux) ; (4) le 

réseautage et l’appui à la production et à la 

distribution des intrants agricoles. Une cin-

quième composante concerne la coordination 
du plan. Le montant total des investissements 
requis est de 235 094 milliards de Naira, soit 

1,44 milliard de dollars U.S.

Notes :

(1) FADAM project.

(2) www.emrc.

be/documents/

document/20121205120841-

agri2012-special_

session-tony_bello-min_

agric_nigeria.pdf

Références :

– Document du NIAP.

– www.globalbioenergy.

user_upload/gbep/

docs/2012_events/

WGCB_Activity_1_

Rome_13-14_

November_2012/2.11._-_

NIGERIA.pdf
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Pilotage
du NIAP-A.T.A.

Le pilotage de A.T.A. est placé sous la res-

ponsabilité politique de la présidence de la Ré-

publique fédérale. Le ministère de l’Agriculture 

et des Ressources naturelles assure la coordi-

nation des interventions à travers, le comité 

de pilotage et les groupes de travail institués 

autour des principales chaînes de valeur. Des 

déclinaisons au niveau des États et des Gou-
vernements locaux sont prévues.

Suivi
évaluation

Le système de suivi-évaluation du NIAP est 

en cours de construction. Il sera arrimé d’une 

part, aux dispositifs de suivi-évaluation des pro-

jets en cours de mise en œuvre au niveau mi-

nistère de l’Agriculture et des Ressources na-

turelles, et d’autre part, au dispositif de la CE-

DEAO. Le nœud SAKSS installé au ministère 

de l’Agriculture assure le lien avec le P.D.D.A.A. 

Des programmations annuelles seront réalisées 

en tenant compte du cadre global de résultats 

du programme. Des indicateurs d’e%ets et d’im-
pact seront construits. Une évaluation à mi par-

cours était prévue en 2013 et une +nale en 2015. 

Des rapports annuels permettent de rendre 

compte des performances du programme.

Programmes Nombre de 

composantes

Milliards Naira %

1. Renforcement de la productivité agricole 22 83 563 36

2. Appui à l’agriculture commerciale 5 22 679 10

3. Gestion des ressources naturelles (foncier et eaux) 18 97 240 41

4. Réseautage et l’appui à la production et à la distribution des 

intrants agricoles

13 29 362 12

5. Coordination, suivi-évaluation 2 250 1

Ensemble du NIAP 235 094

(soit 1,44 milliard $ U.S.)

100
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Sénégal

 Carte d’identité (2012)

Population (millions) 13,7

Population rurale (%) 57

P.I.B. (milliards $) 14,0

P.I.B. par habitant ($) 1 023

Taux de croissance du P.I.B. (%) 6,6

Part de l’agriculture dans le P.I.B. (%) 15

Indice de développement humain 0,459

Part de la population avec moins de 1,25 $ par jour (%) 30

Part des produits agricoles et alimentaires dans les importations (%) 26,9

Part des produits agricoles et alimentaires dans les exportations (%) 27,2
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Le secteur agricole, y compris l’élevage, 

la pêche et la foresterie, représente un 

secteur majeur, bien que sa contribution 

au P.I.B. — 15 % — soit nettement plus réduite 

que dans d’autres pays. Malgré l’exode vers les 

villes, la part de la population qui tire ses res-

sources des activités agricoles reste très impor-

tante. C’est aussi en milieu rural que la pauvreté 

est la plus sévère (57,1 % des ménages ruraux).

Le Sénégal comprend une diversité impor-

tante de zones agro-écologiques et dispose 

d’un potentiel de terres irrigables important, 

lié principalement à l’aménagement du ;euve 

Sénégal. Le pays dispose de 3,8 millions d’ha 

de terres arables, dont 2,5 millions sont culti-

vés. Moins d’un tiers des 349 000 ha de terres 

irrigables est aménagé.

Le Sénégal aDche son ambition de parvenir 

à l’autosuDsance en riz à l’horizon 2017. L’ob-

jectif n’est pas encore atteint. Le pays produit 

moins de la moitié des céréales qu’il consomme. 

La préférence des consommateurs pour le riz 

brisé et le pain (rationalité du consommateur) 

constituent des handicaps majeurs.

Le pays a fortement accru sa production 

maraichère depuis 2000, en réponse à la forte 

croissance de la demande. Il produit plus de 

300 000 tonnes avec une part très importante 

de l’oignon et de la patate douce.

Avec 718 km de côtes, la pêche artisanale est 

essentielle, tant sur le plan de emploi (plus de 

12 000 pirogues), des revenus, que des recettes 

d’exportation. Plus de 425 000 tonnes de pois-

sons sont capturées chaque année en moyenne 

(447961 tonnes en 2012). La surexploitation des 

ressources, plutôt liée à la pêche industrielle, 

place le secteur en crise. Sa contribution dans 

le P.I.B. régresse.

Bien que le pays reste fortement déHcitaire 

en viandes et en produits laitiers, l’élevage y 

est un sous-secteur stratégique en raison de 

l’importance de la population rurale concer-

née. Les mesures d’interdiction des importa-

tions de volailles ont permis de développer la 

production, qui assure aujourd’hui une quasi 

autosuDsance en poulets et en œufs.

Insertion régionale et 
internationale

Si les villes constituent le principal débouché 

des producteurs, le pays reste fortement dépen-

dant des importations : plus de 800000 tonnes 

de riz et 350 000 tonnes de blé. S’il exporte de 

l’huile d’arachide de bonne qualité, il importe 

des huiles alimentaires asiatiques. L’arachide, 

;euron historique de l’agriculture, a subi des 

revers importants qui ont aKecté ses exporta-

tions. Le Sénégal produit de l’ordre de 150 000 

tonnes d’huile d’arachide par an. Les produits 

de la pêche représentent la moitié des expor-

tations agroalimentaires. Les fruits et légumes 

de contre-saison sont hautement stratégiques 

et compétitifs à l’export. Sur la période 2000-

2012, le volume des exportations de fruits et 

légumes tous produits confondus (hormis vers 

la Suisse) a été multiplié par 6 avec une crois-

sance moyenne de 16 % par an.

Sur le plan des échanges régionaux, le Séné-

gal a longtemps subi les conséquences des di-

vergences de politique commerciale aux fron-

tières avec la Gambie, alimentant le commerce 

d’importation et réexportation de riz. Il importe 

du bétail vif du Mali et de Mauritanie et des cé-

réales sèches du Mali. Il exporte des produits 

horticoles et halieutiques vers le marché régio-

nal et international.

Sécurité alimentaire et 
nutritionnelle

Les ménages ruraux et urbains dépendent 

fortement des marchés pour leur approvision-

nement alimentaire. Deux tiers des ménages 

consacrent plus de 50 % de leur budget aux dé-

penses alimentaires. La population est dès lors 

très sensible aux prix des denrées, et notamment 

à la volatilité des prix mondiaux. L’insécurité ali-

mentaire sévère et modérée concerne 19 % des 

ménages (25,1 % en milieu rural, 9,3 % à Dakar) 

(1). La malnutrition aiguë globale concerne 9,1 % 

des enfants de moins de 5 ans. La malnutrition 

chronique concerne 16,5 % de la population (2).

 Malgré les politiques 

agricoles volontaristes, le 

pays reste très dépendant 

des importations 

alimentaires, notamment 

en riz, blé, viandes et lait.

 Fleuron historique de 

l’agriculture sénégalaise, 

le bassin arachidier est 

confronté à une crise 

majeure.

 La pêche artisanale 

fait vivre plus de 

600 000 personnes 

mais est confrontée à la 

raréfaction des ressources 

halieutiques et à la 

compétition de la pêche 

industrielle. La transition 

vers le développement de 

l’aquaculture constituera 

un pas décisif.

Notes :

(1) AGVSAN 2014.

(2) ENSAN 2013.
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Sénégal

Le pays a négocié avec les acteurs puis 
adopté en 2004, la Loi d’orientation 
agro-sylvo-pastorale (LOASP). Depuis, 

plusieurs stratégies ambitieuses ont été dé-
ployées, en particulier la GOANA (Grande of-ployées, en particulier la GOANA (Grande ofployées, en particulier la GOANA (Grande of
fensive agricole pour la nourriture et l’abon-
dance) qui constituait la réponse à la crise ali-
mentaire de 2007-08, ainsi que le plan REVA 
« Retour vers l’agriculture » destiné à freiner 
l’émigration des jeunes. Par la suite le pays s’est 
engagé dans la conception du PNIA, et a décli-
né le volet agricole du Plan Sénégal Émergeant 
dans le Programme de relance et d’accéléra-
tion de la cadence de l’agriculture sénégalaise 
(PRACAS).

Vision
et objectifs

L’objectif global est de promouvoir un en-
vironnement rural attractif et une agricultu-
re durable, contribuant signi;cativement à la 
croissance accélérée pour la réduction de la 
pauvreté des hommes et des femmes en mi-
lieu rural. Il vient compléter les e<orts entre-
pris par le pays pour faire jouer à l’agriculture 
un rôle majeur dans la croissance de l’écono-
mie, la sécurité alimentaire, la réduction de la 
pauvreté à l’horizon 2015, et assurer une dis-
tribution plus équilibrée des activités agricoles 
entre les zones agro-écologiques, les régions et 
les collectivités locales.

Processus
inclusif et participatif

Le processus de formulation du PNIA a été 
engagé début 2008 avec une double coordina-
tion assurée par le ministère des A<aires étran-
gères et le ministère de l’Agriculture. Le pilotage 
du PNIA est placé sous l’autorité de la prima-
ture. Le Comité technique, chargé de l’exécu-
tion est coordonné par la Direction de l’Ana-

lyse, de la Prévision et des Statistiques agricole 
(DAPSA). Les di<érentes parties prenantes et 
notamment les O.P., très structurées au Séné-
gal, ont été impliquées aux di<érentes étapes 
de la préparation du PNIA. La table ronde s’est 
tenue deux ans plus tard, en février 2010, et a 
vu l’adoption et la signature du Pacte national.

Les composantes
et le coût

Le PNIA cible les di<érents sous-secteurs 
agricoles. Il est structuré autour de six pro-
grammes prioritaires : (i) le Programme na-
tional de développement agricole ; (ii) le Plan 
d’action forestier du Sénégal ; (iii) le Programme 
national de développement de l’élevage ; (iv) 
le Plan d’action pour le développement de la 
pêche et de l’aquaculture ; (v) le Programme 
transversal ; (vi) le dispositif de coordination 
et de suivi-évaluation. 

Ces domaines d’intervention ont été déclinés 
à partir des principales contraintes auxquelles 
le Sénégal est confronté et qui portent sur : (i) 
la dégradation continue des terres ; (ii) l’insta-
bilité de la production qui reste fortement tri-
butaire des aléas climatiques ; (iii) les diJcultés 
d’accès aux services de base et aux marchés lo-
caux, régionaux et internationaux ; (iv) les in-
suJsances du cadre politique et institutionnel ; 
(v) et la faiblesse des investissements privés.

Un programme d’investissements pour la 
période 2011-2015 a été formulé à partir du 
contenu du PRIA. Il est organisé autour de 
huit composantes qui réorganisent les inter-
ventions dans un cadre d’organisation di<érent. 
Les composantes, les principaux axes d’inter-
vention pour chacune et les coûts correspon-
dants sont détaillés dans le tableau ci-contre.

Le coût du PNIA est évalué à 1 346 milliard 
de F.C.F.A. pour la période 2011-2015. La contri-
bution prévue de l’État s’élève à 32,2 % du bud-
get global.

Référence :

– PNIA : Plan 

d’investissement 2011-

2015.
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Programmes Composantes Milliards F.C.F.A. %

1. Réduction des risques 

climatiques par la maîtrise 

de l’eau

– Aménagements hydro-agricoles

– Transferts d’excédents d’eau notamment vers les régions du centre

– Construction et valorisation des bassins de rétention

– Promotion de l’irrigation par goutte à goutte

– Implantation de fermes agro-pastorales autour de forages

268 20

2. Préservation et gestion 

durable des autres 

ressources naturelles

– Restauration de la fertilité du bassin arachidier, protection et mise en valeur des 

terres salées

– Aménagement et gestion des pêcheries, des écosystèmes continentaux et marins

– Lutte contre les feux de brousse et les végétaux aquatiques envahissants, gestion 

durable des forêts, reboisement des périmètres irrigués et édiMcation de la 

grande muraille verte

148 11

3. Augmentation de la 

production et amélioration 

de la productivité

– Protection des cultures

– Lutte contre les maladies animales prioritaires

– Production de semences pour les diPérentes Mlières agricoles et forestières

– Développement des Mlières laitière, avicole, et équine

800 59

4. Développement de 

la transformation des 

produits agricoles

– Valorisation des produits de la pêche continentale

– Modernisation de la Mlière transformation artisanale

– Valorisation des produits issus des Mlières agricoles

8 1

5. Amélioration de l’accès 

aux marchés des produits 

agricoles

– Réhabilitation et construction de pistes de production

– Construction d’infrastructures de stockage de céréales

– Appui à la gestion de la qualité des produits agricoles et d’origine animale

– Construction et réhabilitation de structures de stockage

– Valorisation des produits forestiers non ligneux

68 5

6. Recherche, génération 

et transfert de 

technologies

– Restauration du potentiel végétal fruitier

– Appui à la recherche

8 1

7. Renforcement de la 

capacité des acteurs

– Restauration et gestion durable du système éducatif agricole

– Renforcement de l’oPre de services du conseil agricole et rural

– Renforcement des capacités des acteurs étatiques et non étatiques

15 1

8. Coordination et pilotage 

sectoriels

– Création d’un système d’information agricole et appui aux statistiques agricoles

– IdentiMcation du bétail et recensement national de l’élevage

– Mise en place et fonctionnement d’un système de suivi-évaluation

– Renforcement du dispositif de prévention et de gestion des crises alimentaires

– Mise en place d’un fonds d’études

31 2

Ensemble P.I.-PNIA 1 346

(soit 2,57 milliards $ U.S.)

100
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Sierra Léone

 Carte d’identité (2012)

Population (millions) 6,0

Population rurale (%) 60

P.I.B. (milliards $) 3,8

P.I.B. par habitant ($) 635

Taux de croissance du P.I.B. (%) 8,9

Part de l’agriculture dans le P.I.B. (%) 57

Indice de développement humain 0,336

Part de la population avec moins de 1,25 $ par jour (%) 52

Part des produits agricoles et alimentaires dans les importations (%) 24,8

Part des produits agricoles et alimentaires dans les exportations (%) 14,7
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Le Sierra Léone est un pays du golfe de 

Guinée dont l’économie repose à la fois 

sur les secteurs agricole et minier. Le sec-

teur agricole contribuait à 57 % du P.I.B. natio-

nal en 2011 (1) et emploie près de 70 % de la po-

pulation. L’agriculture joue donc un rôle essen-

tiel dans la sécurité alimentaire, les ressources 

d’exportation, et la lutte contre la pauvreté (2).

Le secteur agricole a connu de fortes déstruc-

turations causées par le déplacement d’un tiers 

de la population lors de la guerre civile au cours 

des années 90. Avec un I.D.H. de 0,372 en 2013, 

le pays était un des plus pauvres au monde 

(classé 180e sur 187). La moitié de la population 

vit aujourd’hui avec moins de 1,25 $ par jour.

Le climat est tropical humide, soumis à de 

fortes précipitations (de 1 900 à 4 000 mm par 

an suivant les régions), concentrées en grande 

majorité sur la principale saison des pluies 

(de mars à décembre). Les plaines forestières 

permettent traditionnellement la culture de 

maïs, et de riz pluvial dans les bas-fonds, aux-

quels succèdent en saison sèche l’arachide, 

les légumes, le manioc et la patate douce. Les 

cultures pérennes (palmier à huile, cacaoyer, 

caféier) sont cultivées également sur cette zone, 

principalement au sein de petites exploitations. 

L’élevage (qui contribue à hauteur de 6 % du 

P.I.B. national) se concentre essentiellement sur 

les zones Nord du pays, qui permettent éga-

lement la culture de sorgho et du fundi (cé-

réale locale).

Les superCcies du pays sont à 37 % forestières 

et à 24 % cultivées, en très large majorité sous 

forme de cultures annuelles. Le pays possède 

encore un grand potentiel en termes de super-

Ccies potentiellement cultivables. On estimait 

en 2005 que seules 11 % des superCcies poten-

tielles étaient cultivées.

La culture de riz prédomine le secteur an 

couvrant 75 % des superCcies des cultures an-

nuelles en 2005. Le riz est cultivé par 96 % des 

producteurs. Les exploitations sont en large 

majorité basées sur des petites superCcies al-

lant de 0,5 à 2 ha.

Le secteur de la pêche occupe un rôle non 

négligeable : il contribuait à hauteur de 9,4 % au 

P.I.B. national en 2003. Les poissons (en grande 

partie issus des pêches maritimes) sont com-

mercialisés localement et dans la région, et 

fournissent 80 % des protéines animales na-

tionales (2).

Insertion régionale et 
internationale

Sur le marché régional, la Sierra Léone 

constitue un pays importateur net de bétail 

depuis les pays sahéliens (Mali, Burkina Faso 

principalement). Sa localisation géographique 

lui permet en contrepartie d’exporter des pro-

duits de la pêche vers les pays voisins. Malgré 

une augmentation de la production nationale 

de riz, le pays demeure importateur net.

Le pays est un exportateur de produits mi-

niers, mais également de cacao (50 % de la va-

leur des exportations agricoles), de produits de 

la pêche et de café. Toutefois, la balance com-

merciale agricole est négative et le pays reste 

un exportateur régional mineur de cacao face 

à la Côte d’Ivoire, au Ghana et au Nigéria (2).

Sécurité alimentaire et 
nutritionnelle

Le riz est un enjeu majeur pour la sécuri-

té alimentaire : le pays est importateur net et 

l’achat du riz représente le quart des dépenses 

totales des ménages. Les foyers sont fortement 

reliés au marché : la part des achats dans l’ali-

mentation est de 99 % et 58 % respectivement 

chez les ménages urbains et ruraux (3). La si-

tuation reste critique aujourd’hui au Sierra 

Léone : 23 % des enfants de moins de 5 ans 

souQrent de malnutrition, et 29 % de la popu-

lation souQre de sous-nutrition.

La contribution de la 

production de riz aux 

besoins des populations 

n’a cessé de croître depuis 

le retour à la paix civile, en 

passant de 57,4 % en 2002, 

à 71 % en 2007.

 Les capacités de 

production n’ont pas 

encore été totalement 

restaurées depuis la En 

des conFits, et l’insécurité 

alimentaire et la 

malnutrition restent très 

importantes.

 Une politique 

publique volontariste 

est indispensable pour 

assurer une relance 

durable du secteur 

agricole.

Notes :

(1) Banque mondiale, 2014.

(2) F.A.O., 2005.

(3) Afristat, CIRAD, A.F.D.
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Sierra Léone

La formulation du PNIA est la résul-

tante d’un processus de formulations de 
politiques s’étalant sur plusieurs années. 

En 2008, le second P.R.S.P., Poverty Reduction 

Paper and Food Security Policy a été élaboré, et Paper and Food Security Policy

identi%ait l’agriculture comme un secteur stra-

tégique de réduction de la pauvreté et de l’in-
sécurité alimentaire. De ces programmes a dé-
coulé le N.S.A.D.P. (National Sustainable Agri-

cultural Development Programme) en 2009, 

dans le but d’opérationnaliser les objectifs du 

P.R.S.P. Le PNIA, élaboré en 2010, est issu de 

ce programme. Dénommé Smallholder Com-

mercialization Programme (S.C.P.), il cible les 

petites exploitations qui sont les plus touchées 

par l’insécurité alimentaire et la pauvreté. Il met 

l’accent sur une approche du développement 

de la production tiré par l’amélioration de la 

commercialisation et de la transformation des 

produits des petits producteurs.

Un processus
participatif

En 2008, six groupes thématiques (suivant les 

piliers du P.P.D.A.A.) ont été constitués et char-

gés de réaliser un inventaire des investissements 

potentiels à court, moyen et long termes dans 

le secteur de l’agriculture. En 2009, le S.C.P. 

a été analysé par un ensemble de parties pre-

nantes nationales et internationales (ministres, 

partenaires %nanciers, société civile, NEPAD). 

Le document provisoire a été produit en mai 

2010 avec l’appui technique de la F.A.O., révisé 

par les ministres concernés (le MAFFS — Mi-

nistry of Agriculture, Forestry and Food Secu-

rity —, le ministère des Pêches et Ressources 

halieutiques), les exploitants, le secteur privé et 

la société civile, puis approuvé par le président 

de la République la même année.

Objectifs 
et composantes

Le S.C.P. poursuit l’objectif global suivant: 

réduire la pauvreté rurale et la sécurité alimen-

taire des ménages sur des bases durables, et 

renforcer l’économie nationale. Les objectifs 

clefs poursuivis sont, à l’horizon 2015 : (i) l’aug-

mentation de la croissance agricole, en faisant 

passer le taux actuel de 4 % par an à 7,7 % ; 

(ii) l’augmentation des revenus des ménages 

de 10 % ; (iii) l’augmentation de la sécurité ali-

mentaire des ménages de 25 %. Le projet est 

mis en œuvre à travers six composantes re6é-

tant les six objectifs spéci%ques, touchant à la 

commercialisation, à l’irrigation, aux infrastruc-

tures, à l’accès aux ressources %nancières, à la 

protection sociale et aux %lets de sécurité, et 

en%n, à la coordination et au suivi-évaluation.

Les appuis concrets sont multiples, ils 

concernent prioritairement les petits produc-

teurs, mais certains projets ciblent aussi l’agri-

culture d’entreprise via la mobilisation et l’appui 

au secteur privé (mécanisation, %lière palmier à 

huile, canne à sucre – éthanol, etc.). Les inves-

tissements portent sur la réhabilitation des in-

frastructures (aménagements fonciers, maîtrise 

de l’eau, désenclavement), l’appui aux organisa-

tions de producteurs (matériels, intrants, ser-

vices %nanciers décentralisés, etc.), la mise en 

place d’une banque de %nancement, le soutien 

à l’élevage (vaccination et soins vétérinaires) et 

à la pêche (équipements, transformation), etc.

Mise en œuvre
et gouvernance

La mise en œuvre du programme repose sur 

une approche se basant sur l’analyse des succès 

d’expériences déjà réalisées. Certains objectifs, 

tels celui lié à la sécurité alimentaire, sont ré-

alisés à travers un ensemble de sous-compo-

santes. Le programme s’appuie sur des unités 

techniques de coordination et de gestion. Le 

programme est ainsi mis en œuvre par plu-

sieurs institutions :

–La task force présidentielle, coordonne et gère 

le programme. Elle rassemble entre autres le 

président de la République, les ministres issus 

des ministères clefs, le président du Comité 

de supervision parlementaire, les partenaires 

Référence :

– Document PNIA.
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techniques et �nanciers, etc.

–L’Agricultural Advisory GroupL’L’  (A.A.G.) : res-

ponsable de l’élaboration des politiques et de 

la mise en œuvre technique. Ce groupe ras-

semble, entre autres, le ministère de l’Agri-
culture et le président du Comité de supervi-

sion parlementaire, la chambre de développe-

ment de l’agrobusiness, la fédération nationale 

des producteurs, les O.N.G., le commissaire à 

l’Action sociale, l’Institut de recherche agri-

cole (SLARI), etc. ;

–Le secrétariat du S.C.P. chargé de la plani�-

cation, mise en œuvre et suivi-évaluation ;

–Les responsables des composantes, chargés 

de la supervision technique et de la conduite 

des di%érentes composantes ;

–Les District Coordination Committee (D.C.C.), 

sont les organes de mise en œuvre des pro-

grammes au niveau décentralisé (districts) et 

réunissant les di%érentes parties prenantes.

Coûts
et priorités

Le coût total du S.C.P. est estimé à 383 mil-

lions de dollars, s’étalant sur 5 années. Un éven-

tail de projets déjà en cours, plani�és et partiel-

lement �nancés par les partenaires internatio-

naux sont déjà mis en œuvre. Le Gouvernement 

envisage d’établir des mécanismes appropriés 

de gestion et coordination des ressources �nan-

cières, avec la mise en place d’un fond commun.

Composantes Sous-composantes Millions de $ U.S. %

1. Commercialisation des produits 
issus des petites exploitations

– Appui aux O.P.
– Appui aux A.B.C. (Agriculture Business Centre)

70 18

2. L’irrigation à petite échelle – Extension des systèmes d’irrigation à petite échelle
– Renforcement de capacité des entrepreneurs et du personnel du MAFFS

53 14

3. L’extension de l’accès au marché 
par la réhabilitation des routes

– Réhabilitation et travaux de rénovation des routes
– Renforcement de capacité des entrepreneurs
– Maintenance des routes réhabilitées
– Gestion et coordination des politiques sous-sectorielles

95 25

4.L’accès aux ressources Unancières – Appui au développement du F.S.A. (Financial Service Association)
– Appui au développement des C.B. (Community Banks)
– Appui aux agences d’assistance technique et gestion de la mise en œuvre
– Assistance politique, gestion et planiUcation du sous-secteur

27 7

5. Renforcement de la protection 
sociale et des Ulets de sécurités 

productifs

– Évaluations de sécurité productive
– Gestion des risques et catastrophes
– Filets de sécurité sociaux

136 35

6. PlaniUcation stratégique, suivi-
évaluation et partage d’expériences

– PlaniUcation stratégique, coordination, S&E et appui à la mise en œuvre
–S&E, production et partage d’expériences

4 1

Ensemble du PNIA 383 100
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Togo

 Carte d’identité (2012)

Population (millions) 6,6

Population rurale (%) 61

P.I.B. (milliards $) 3,8

P.I.B. par habitant ($) 574

Taux de croissance du P.I.B. (%) 6,8

Part de l’agriculture dans le P.I.B. (%) 40

Indice de développement humain 0,435

Part de la population avec moins de 1,25 $ par jour (%) 28

Part des produits agricoles et alimentaires dans les importations (%) 12,8

Part des produits agricoles et alimentaires dans les exportations (%) 32,8
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Les dépenses publiques 

a.ectées au secteur 

agricole sont passées de 

5,1 % en 2009 à 6,4 % en 

2010 et 8,2 % en 2013.

 La croissance moyenne 

de la production agricole 

est passée de 2,6 % entre 

1991 et 2005 à 8,1 % entre 

2008 et 2009 puis à 14 % 

en 2014.

 Le bilan céréalier, 

déDcitaire (87 % à 97 %) 

entre 2005 et 2007 est 

devenu excédentaire 

(113 %) depuis 2009 et 

de manière régulière 

et durable. Le pays 

demeure déDcitaire en 

riz, en produits carnés et 

halieutiques.

 La taille, la 

population et les 

ressources peuvent 

permettre au Togo 

d’atteindre rapidement la 

souveraineté alimentaire, 

voire d’exporter vers les 

pays voisins.

Notes :

(1) DESA, 1997.

(2) Estimations de la DSID. 

E
n dépit de l’exploitation de quelques res-
sources minières, l’agriculture s’est impo-

sée comme le principal support de l’éco-

nomie togolaise. Elle occupe 36 % des actifs, 

contribue pour 40 % à la formation du P.I.B. 

et à pour environ 20 % des recettes d’expor-

tation. L’agriculture togolaise dispose encore 

de nombreux atouts : disponibilité de terres 

cultivables, conditions climatiques favorables, 

possibilité de gains de productivité sur les spé-

culations. Le climat évolue d’un type sub équa-

torial permettant deux campagnes céréalières 

par an, au Sud, à un type moins arrosé, caracté-

ristique du climat tropical sec dans les régions 

septentrionales. L’importance et la répartition 

spatio-temporelle des pluies sont satisfaisantes 

et permettent une agriculture sans irrigation. 

Le Togo dispose d’un potentiel de 86 000 hec-

tares de terres irrigables, dont seulement 2300 

ha sont mis en valeur.

Le système agraire est dominé par de pe-

tites exploitations familiales pratiquant la po-

lyculture, souvent associée à l’élevage (à 70 %) ou 

à d’autres activités en milieu rural (1). La produc-

tion agricole est très diversi9ée : les tubercules 

et racines (igname et manioc), les céréales (maïs, 

mil, sorgho et riz) et les légumineuses au titre 

des cultures vivrières. Le cacao et le café culti-

vés dans la partie méridionale ainsi que le coton 

qui domine le paysage agraire du Nord consti-

tuent les principales spéculations d’exportation. 

Entre 2005 et 2010, les productions vivrières ont 

contribué pour 68,5 % à la formation du P.I.B. 

agricole. Les produits de rente exportés ont re-

présenté en moyenne 9 %, alors que l’élevage et 

la pêche y ont contribué respectivement à hau-

teur de 13,4 % et 3,6 %. Le cheptel bovin et ca-

prin connait un accroissement modéré, passant 

de quelques 4 millions de têtes en 2011 à environ 

4,2 millions en 2014. 

Le secteur agricole togolais est confronté à de 

nombreuses di@cultés : faible utilisation des in-

trants améliorés, faible équipement des exploita-

tions, faible organisation des chaînes de valeur, 

insu@sance et mauvaise qualité des infrastruc-

tures rurales, faible organisation des produc-

teurs, faible accès au crédit, pression et insécu-

rité foncière et faible niveau de maîtrise de l’eau. 

Ces problèmes expliquent en partie la faiblesse 

des rendements des diDérentes spéculations.

Insertion régionale et 
internationale

Le Togo exporte essentiellement trois pro-

duits sur le marché international : cacao, café 

et coton. En contrepartie, le pays importe prin-

cipalement du riz, environ 50 000 tonnes par 

an, du sucre et des produits carnés (lait, viande 

et poulets congelés).

Les échanges régionaux de produits agroa-

limentaires du Togo sont globalement faibles. 

Le pays exporte sur les marchés des pays sahé-

liens, notamment du Niger et du Burkina Faso, 

du maïs et de la farine du manioc (le gari). Des 
pays sahéliens — Burkina Faso, Niger et Mali 

—, le Togo importe surtout des animaux sur 

pieds. Au gré de l’évolution des approvision-

nements et des prix sur les marchés, il échange 

avec le Bénin et le Ghana, des ignames, du maïs 
et du gari.

Sécurité alimentaire et 
nutritionnelle

Le régime alimentaire de base se fonde sur 
les racines et tubercules et les céréales. Au 
cours de la décennie passée, le bilan alimen-
taire en produits végétaux a été plus ou moins 
équilibré, avec un taux de couverture des be-
soins par la production nationale variant entre 
90 % et 105 %. Le Togo a enregistré des excé-

dents céréaliers nets variant de 32 500 tonnes 

en 2008-2009, à 156 000 tonnes en 2014-2015 

(2). Les e5orts ont permis de réduire de moitié 

le taux de prévalence de la sous-alimentation 

qui passe de 32,8 % à 16,5 % entre 1990 et 2012.
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Togo

L
e PNIASA constitue le plan d’action prioe PNIASA -

ritaire (PAP) du secteur agricole et du 

programme national de sécurité alimen-

taire élaboré dans le contexte de la crise alimen-

taire, née de la #ambée des prix des produits 
de base de 2008. Il s’inscrit dans le pilier II du 
D.S.R.P. consacré à la consolidation des bases 
d’une croissance forte et durable. Le plan d’in-
vestissement guide : les réponses du pays en 
matière de politique et d’investissement pour 
réaliser l’Engagement de Maputo. La mise en 
œuvre du PNIASA s’appuie sur la note de po-
litique agricole 2006-2011 et le D.S.R.P. devenu 
depuis 2013 la stratégie de croissance accélérée 
et de promotion de l’emploi (SCAPE).

Vision
et objectifs du PNIASA

Le PNIASA veut promouvoir « à l’horizon 

2015, une agriculture (i) compétitive ayant des 

avantages comparatifs évidents pour certaines 

&lières, fondée sur les techniques de production 

e+caces et e+cientes, mise en œuvre par des 

agriculteurs instruits ou alphabétisés, formés, 

s’inscrivant dans une dynamique de profession-

nalisation et d’entreprenariat agricoles, (ii) du-

rable, intégrant les technologies de conservation 

et de gestion de l’environnement et des ressources 

naturelles, et (iii) équitable, qui intègre la di-

mension genre et favorise le développement des 

zones et couches sociales les plus marginales, 

vulnérables et pauvres ». Il est prioritairement 
centré sur la promotion des 3lières vivrières 
agricoles, animales et halieutiques. Il a pour 
3nalité de garantir la sécurité alimentaire, tout 
en faisant de l’agriculture un des leviers de l’éco-
nomie nationale à travers une croissance du 
P.I.B. agricole d’au moins 6 % l’an.

Processus
participatif

L’élaboration du PNIASA a suivi un proces-
sus itératif, multi-institutionnel, incluant l’ad-
ministration, le secteur privé agroalimentaire, 

les organisations agricoles, la société civile et 
les partenaires au développement. Le proces-
sus d’élaboration du PNIASA a débuté en mars 
2007. La table ronde s’est tenue en juillet 2009 
avec la signature du pacte PNIA-ECOWAP-
P.D.D.A.A.-NEPAD. La conférence pour le 3-
nancement du PNIASA s’est tenue en février 
2010 et sanctionné par la signature d’un cadre 
partenarial pour sa mise en œuvre suivant l’ap-
proche sectorielle.

Principales priorités et 
composantes du PNIA

Le PNIASA est structuré autour de cinq 
sous-programmes majeurs : (i) la promotion 
des 3lières végétales, (ii) la promotion des 3-
lières animales, (iii) la promotion des 3lières 
halieutiques, (iv) La recherche et le conseil 
agricoles, et (v) le renforcement institution-
nel et la coordination sectorielle. Le coût glo-
bal du PNIASA est de 569 milliards de francs 
C.F.A. Les 3lières végétales béné3cie de 65,5 % 
des investissements, contre 6,8 pour les 3lières 
animales et 3,1 % pour celles halieutiques.

Gouvernance
du PNISA

Le pilotage est assuré par un Comité intermi-
nistériel de pilotage stratégique (CIPS) présidé 
par le ministre de l’Agriculture, de l’Élevage et 
de la Pêche. Il comprend les représentants des 
ministères partenaires, la Coordination togo-
laise de organisations paysannes (C.T.O.P.), le 
Bureau national des chambres régionales d’agri-
culture (B.N.C.R.A.), le Conseil national du pa-
tronat (C.N.P.) représentant le secteur privé, 
la Coordination des organisations pour le sui-
vi-évaluation par la société civile (COSESC) et 
un représentant des partenaires techniques et 
3nanciers. Un Comité technique de pilotage 
(C.T.P.) qui assure l’analyse technique des dos-
siers est mis en place pour préparer les docu-
ments à soumettre aux sessions du CIPS en vue 
d’en dégager des propositions techniques. Y 

Références :

– Document du PNIASA.

– Document du D.S.R.P.
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siègent les responsables des services techniques 
de l’État. Au niveau décentralisé, le dispositif 
comprend un comité régional d’orientation et 
de pilotage (CROP). qui joue le même rôle que 
le C.T.P. au niveau des régions. En plus de ces 
organes, un Groupe des partenaires techniques 
et %nanciers du secteur agricole (G.P.T.F.S.A.) 
a été mise en place.

Système de suivi-évaluation
du PNIASA

Le système de suivi évaluation est calqué 
sur celui du D.S.R.P. et comprend trois com-
posantes : (i) « Suivi des conditions de vie des 
ménages » ; (ii) « Suivi des programmes et pro-
jets » ; (iii) « évaluation d’impact ». Il est renfor-
cé par le nœud SAKSS, centré sur les analyses 
de politiques. Le M.A.E.P. à mis en place un sys-

tème de suivi-évaluation en cohérence avec les 
objectifs du P.D.D.A.A., de la stratégie de crois-
sance accélérée et de promotion de l’emploi et 
du PNIASA. Ce système est informatisé et re-
pose sur un logiciel de suivi technico-%nancier. 
L’agrégation des principales réalisations et des 
montants y a+érents sont possibles donnant une 
ouverture pour l’insertion de toutes les actions 
en cours dans le cadre du PNIASA. À terme, 
ce dispositif informatisé pourra être arrimé au 
dispositif régional de suivi évaluation en cours 
de construction par la CEDEAO. Des missions 
d’appui à la mise en œuvre du PNIASA s’e+ec-
tuent semestriellement et conjointement par le 
gouvernement du Togo et les P.T.F. Les acteurs 
non étatiques e+ectuent aussi des missions de 
contrôle citoyen de l’action publique. Une revue 
à mi-parcours s’est tenue permettant de reca-
drer les interventions dans le sens des résultats.

Programmes Composantes Milliards de F.C.F.A %

1. Promotion des 

-lières végétales

– Gestion durable des ressources naturelles 

– Développement des infrastructures rurales

– Intensi-cation de la production vivrière 

– Diversi-cation et promotion des cultures d’exportation

373 66

2.Promotion des 

-lières animales

– Amélioration de l’élevage traditionnel 

– Promotion des petites et moyennes entreprises d’élevage

39 7

3. Promotion des 

-lières halieutiques

– Intensi-cation de la production piscicole 

– Appui à la pêche continentale et maritime

17 3

4. Recherche et 

conseil agricoles

– Développement de technologies améliorées 

– DiLusion de technologies améliorées 

– Coordination, gestion des systèmes de recherche et vulgarisation

53 9

5. Renforcement 

institutionnel et 

coordination

– Amélioration de l’environnement institutionnel du secteur 

– Renforcement des capacités de gestion du secteur 

– Promotion du droit à l’alimentation et de la bonne gouvernance autour de la sécurité 

alimentaire et nutritionnelle

87 15

Ensemble du PNISA 569

(soit 1,1 milliard $ U.S.)

100
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Les acquis et enseignements des PNIA

I
mpulser, coordonner et animer un proces-
sus à l’échelle de la région impliquant quinze 
pays et relié à une démarche continentale, le 

P.D.D.A.A.-NEPAD est particulièrement com-
plexe et exigeant. Les pays se trouvent au départ 
dans des con/gurations très hétérogènes. Cer-
tains disposent de lois d’orientation agricole, 
d’autres ne sont engagés que dans quelques pro-
jets. À cela s’ajoutent les contraintes induites 
par les situations de con1its que connaissaient 
plusieurs pays de la région à l’entame du pro-
cessus, un contexte peu favorable pour enga-
ger des politiques de long terme. Le processus 
doit tenir compte des spéci/cités des pays, et 
dans le même temps leur permettre de s’ins-
crire progressivement dans une trajectoire 
commune. Ceci est d’autant plus important 
que certaines dimensions du développement 
agricole ne peuvent être intégralement traitées 
au niveau national et doivent être appréhendées 
au niveau régional. Organiser la complémen-
tarité et la cohérence des actions entre les ni-
veaux national et régional impose dès lors une 
coordination su3sante des processus entre les 
pays. Alors que la plupart des pays sont dotés 
d’un PNIA depuis 2010, quels enseignements 
peuvent-ils être tirés aujourd’hui de ces pro-
cessus nationaux ?

Réforme
de la gouvernance

Un double mouvement s’est opéré dans tous 
les pays. D’une part, le processus PNIA a gé-
néralement engagé l’ensemble de l’État, sous 
l’égide de la présidence de la République ou de 
la Primature, et pas seulement le ministère de 
l’Agriculture. Ce changement permet de trai-
ter les questions qui ne relèvent pas du seul 
secteur agricole, comme la sécurité alimen-
taire ou la gestion des ressources naturelles. 
D’autre part, tous les pays ont appuyé le pro-
cessus PNIA sur un dialogue multi-acteurs, 
impliquant fortement les organisations pay-
sannes et le secteur privé. Mais dans certains 
pays, la signature du pacte n’a pas engagé les 

O.P. les plus représentatives ou l’ensemble des 
O.P. Au-delà de la dé/nition du PNIA, la mise 
en œuvre repose sur des dispositifs qui asso-
cient les acteurs à chacune des étapes. Dans 
d’autres cas, les organisations de la société ci-
vile apparaissent insu3samment structurées 
pour exercer leur rôle de vigie et contribuer 
au dialogue politique.

Les PNIA ne font pas toujours référence à 
une véritable politique agricole. Ils privilégient 
une approche par les investissements. De ce 
fait, un certain nombre d’enjeux sont insu3-
samment traités. C’est le cas du /nancement 
des agriculteurs. La question de l’accès et de 
la sécurisation du crédit n’est pas toujours vé-
ritablement traitée, alors qu’il s’agit d’un des 
principaux blocages tant pour la modernisa-
tion des exploitations que pour le /nancement 
des campagnes agricoles ou des cycles de pro-
duction animale. Il en va de même du /nan-
cement des activités économiques et d’appui 
technique des organisations de type coopéra-
tif. La question foncière qui impose souvent 
des réformes di3ciles est aussi peu abordée. 
Le même constat peut être établi pour le statut 
des agriculteurs, la protection sociale, la for-
mation agricole, l’installation des jeunes agri-
culteurs, etc.

Accroissement des ressources 
pour le secteur agricole

L’engagement de Maputo, puis la crise ali-
mentaire mondiale de 2008, ont modi/é la 
donne. Le secteur agricole qui était devenu le 
parent pauvre des budgets publics, hormis dans 
les pays sahéliens, est remonté dans l’agenda 
des priorités gouvernementales. Dix pays ne 
parviennent pas encore à allouer plus de 10 % 
des dépenses publiques au secteur (ce qui est 

relativement faible compte tenu de l’impor-

tance économique et sociale de l’agriculture 

dans la plupart des pays), mais tous ont accru 

en valeur absolue les ressources publiques af-en valeur absolue les ressources publiques afen valeur absolue les ressources publiques af

fectées à l’agriculture. Consolidée au niveau 
régional, la part des dépenses agricoles dans 
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les budgets reste cependant en deçà de 10 %. 

Au sein du secteur agricole au sens large, cer-

tains sous-secteurs restent peu !nancés mal-
gré leur poids socio-économique. C’est typi-
quement le cas de l’élevage, notamment dans 
les grands pays sahéliens pour lesquels il s’agit 
d’un enjeu stratégique. 

Par ailleurs, les bailleurs de fonds ont aus-
si nettement accru la part de leur portefeuille 
qui !nance le secteur. En!n, dans certains pays 
présentant un fort potentiel pour le dévelop-
pement des chaînes de valeur, le secteur privé 
national et international s’est engagé à !nancer 
une part très importante du PNIA.

Une vision clarifiée du modèle 
agricole ?

La crise de 2008 a provoqué de vifs débats 
sur le modèle agricole permettant de réaliser 
de bonnes performances agricoles. La vision de 
l’ECOWAP misait principalement sur la mo-
dernisation de l’exploitation familiale, sans pour 
autant exclure des formes d’investissements du 
secteur privé. Dans les pays, cette vision est 
parfois controversée. Bien souvent, les PNIA 
laissent transparaître une vision duale de l’évo-
lution des agricultures. Les exploitations fami-
liales sont perçues dans le cadre d’une gestion 
sociale du secteur (réduire la pauvreté des mé-
nages ruraux, accroitre leur sécurité alimentaire 
et leur capacité d’a)ronter les chocs), alors que 
les performances technico-économiques (ap-
provisionner les marchés et exporter) sont plu-
tôt attendues des entreprises agricoles de type 
capitalistique. Les conséquences sont multi-
ples sur les choix d’investissements concrets, la 
politique foncière, la stratégie de !nancement 
des producteurs, la structuration des chaînes 
de valeur, etc. Il va sans dire que ce débat de-
vrait continuer d’animer les discussions entre 
les gouvernements, les organisations paysannes 
dans les prochaînes années. D’une façon géné-
rale, de nombreux pays considèrent que l’orga-
nisation et la structuration des chaînes de va-
leur est un investissement prioritaire pour re-

lier la production aux marchés, adapter l’o)re 
à l’évolution quantitative et qualitative de la de-
mande (segmentation, sécurité sanitaire, etc.), 
accroitre la valeur ajoutée locale, réduire les 
coûts aux di)érentes étapes de la transforma-
tion-distribution des produits, et résister à la 
pression exercée par les importations. À cette 
!n, ils ont tous engagé des dialogues avec les 
di)érents acteurs de la chaîne de valeur, et ils 
clari!ent progressivement les dispositions ré-
glementaires pour permettre la création de 
structures interprofessionnelles formelles.

Alignement des partenaires 
techniques et financiers

Les partenaires techniques et financiers 
étaient relativement habitués à conduire un 
dialogue bilatéral avec les gouvernements. 
Dans certains pays, existaient déjà des coor-
dinations des P.T.F. du secteur agricole, et des 
organes de dialogue avec l’État. L’inscription 
du processus PNIA dans une démarche régio-
nale a souvent déstabilisé les représentants des 
P.T.F. dans les pays, bien que la plupart — au 
niveau des sièges des agences —, soutenaient 
et s’investissaient dans la démarche ECOWAP-
P.D.D.A.A. à l’échelle régionale et continentale. 
Par ailleurs, les démarches de co-!nancement 
se sont déployées, associant plusieurs bail-
leurs et l’État. Cependant, la mise en place d’un 
guichet unique au sein duquel les ressources 
sont mutualisées reste un vœu pieux. Entre 
des conditions locales qui, selon les bailleurs, 
ne seraient pas réunies (transparence, sécuri-
té, reddition des comptes) et des modalités de 
gestion de l’aide qui, selon les pays, restent trop 
rigides et « déresponsabilisantes », il reste du 
chemin à parcourir pour réconcilier les posi-
tions. Or cet aspect est crucial pour améliorer 
l’e2cience de l’aide, la coordination des pro-
grammes, l’alignement sur les priorités du pays, 
la gouvernance et les capacités des institutions 
locales d’une façon plus générale.
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Multiplication des initiatives 
internationales

À la faveur de la crise alimentaire de 2008, la 
communauté internationale a pris di"érentes 
initiatives traduisant sa prise de conscience des 
enjeux agricoles et alimentaires : initiative du 
G8 (Sommet de l’Aquila) qui déboucha sur la 

création du G.A.F.S.P. (Programme global Agri-

culture et sécurité alimentaire), initiative du 

G20 sur les réserves alimentaires régionales, 

Mouvement de renforcement de la nutrition 

(SUN) créé en 2010 sous l’égide des Nations 

unies, Nouvelle alliance mondiale pour la sé-

curité alimentaire et la nutrition à l’initiative du 

président Obama, Alliance globale pour l’ini-

tiative Résilience au Sahel – AGIR, au départ 

à l’initiative de la Commission européenne, 

« Challenge Faim zéro » à l’initiative du secré-

taire général des Nations unies, etc.

Ces initiatives internationales ont toutes 

pour particularité de mettre en avant le lea-

dership des pays ou institutions régionales. Elles 

a&rment vouloir s’aligner sur les politiques lo-

cales et venir en appui à ces dernières en déve-

loppant des logiques de partenariat. Mais dans 

la pratique, elles conduisent souvent à mettre 

en partie de côté les priorités et la programma-

tion des pays, au pro/t de nouveaux exercices 

stratégiques et de programmation. Si les pays 

ouest-africains soutiennent généralement ces 

dynamiques politiques, ils regrettent souvent-

la façon dont elles absorbent l’agenda national, 

s’éloignent des principes de coordination, d’ali-

gnement et de reconnaissance du leadership des 

pays et organisations régionales… et retardent 

la mobilisation e"ective des ressources /nan-

cières annoncées. 

Intégration
des thèmes émergents 

Depuis l’adoption des PNIA, et en partie sous 

l’in1uence des initiatives internationales évo-

quées précédemment, un ensemble de ques-

tions nouvelles traversent les débats sur l’agri-

culture et l’alimentation. C’est le cas des enjeux 

liés à la gestion des risques, au renforcement de 

la résilience, à la lutte contre la malnutrition, 

etc. En 2013, la CEDEAO a réuni les pays pour 

faire le point sur l’état d’avancement des PNIA 

et ré1échir à la façon d’intégrer ces nouvelles 

dimensions dans les programmes nationaux 

pour accroitre leur capacité à transformer les 

agricultures et assurer la sécurité alimentaire 

et nutritionnelle de la région. Pour l’essentiel, 

ces nouveaux enjeux sont pris en charge dans 

le cadre de la mise en œuvre de AGIR Rési-

lience, via l’établissement des « Priorités ré-

silience pays ». L’évaluation des gaps entre les 

programmes existants et ce qu’il conviendrait 

de mettre en œuvre devrait conduire à plani-

/er de nouvelles interventions. 

Dimension régionale
des politiques 

S’il existe un très large consensus pour consi-

dérer que l’intégration régionale sur les plans 

politique, économique, commercial et moné-

taire est une voie incontournable pour créer 

les conditions d’un décollage économique du-

rable des économies d’Afrique de l’Ouest, l’ins-

cription des pays dans les espaces d’intégration 

reste hésitante. La plupart des PNIA repose 

sur une vision qui privilégie l’espace national 

et prend insu&samment en compte les oppor-

tunités du marché régional et les complémen-

tarités des agricultures. La concomitance des 

deux exercices — la conception des 15 PNIA 

et du PRIA — n’a pas permis de conduire un 

dialogue politique su&samment approfondi 

entre les pays pour dégager des choix de spé-

cialisations fondés sur les potentiels de pro-

duction et les coûts d’opportunité. Le riz est 

un exemple symptomatique de ce phénomène. 

Denrée dont la consommation progresse for-

tement dans tous les pays et dont les impor-

tations sont coûteuses, le riz a fait l’objet d’in-

vestissements prioritaires dans la plupart des 

pays : aménagements fonciers, maîtrise de l’eau, 

accès aux semences et subventions des engrais, 



133

appuis à la transformation, etc. La plupart des 
pays a!chent des objectifs d’autosu!sance et 
nombre d’entre eux envisagent à terme l’ex-
portation sur le marché régional. Il en va de 
même du secteur de l’élevage. Les pays côtiers 
dé%citaires en viandes s’approvisionnent tradi-
tionnellement auprès des grands pays d’élevage 
sahéliens, enclavés, et auprès du marché inter-
national. Soucieux de réduire leur dépendance, 
ils a!chent tous des politiques d’élevage ciblées 
sur un objectif d’auto-approvisionnement. À 
l’inverse, les pays sahéliens souhaitent mieux 
valoriser leurs animaux en développant l’abat-
tage et l’exportation de viandes. Les relations 
commerciales entre pays sahéliens et côtiers 
interfèrent par ailleurs avec les enjeux liés à 
la mobilité, à la gestion des ressources natu-
relles transfrontalières et aux transhumances. 
Voilà un sujet éminemment complexe, source 
de multiples con)its réels ou potentiels entre 
communautés, voire entre États. Un dialogue 
approfondi est d’autant plus nécessaire que la 
consommation de protéines animales progresse 
fortement (croissance démographique, urba-
nisation et émergence des classes moyennes). 
Il y a place dès lors pour développer tant l’éle-
vage sahélien que les élevages côtiers. Mais la 
concertation pour dé%nir des approches de 
co-développement, et gérer les interrelations 
et interdépendances sont indispensables. 

En réalité les intérêts à court terme des pays 
pour l’intégration régionale sont hétérogènes. 
Les États d’Afrique de l’Ouest représentent des 
territoires fortement di0érenciés sur le plan de 
l’étendue et de la position géographique (encla-
vé, côtier, archipel), de la population, de la taille 
et de l’orientation des économies, des dotations 
en ressources naturelles… L’économie régionale 
est dominée par trois pays qui représentent plus 
de 85 % du P.I.B. régional, de la population et 
des échanges : le Nigéria, la Côte d’Ivoire et 

le Ghana. Ces pays constituent actuellement 
les locomotives de la demande régionale, et de 
l’économie en général. À partir du moment où 
se développe l’agriculture commerciale, le deve-
nir des économies agricoles des pays les moins 
avancés de la région dépendra de façon crois-
sante des choix et des dynamiques du marché 
dans ces pays. D’où l’importance de disposer 
d’une vision prospective claire, et d’inscrire les 
perspectives et le développement des agricul-
tures nationales dans l’espace régional. 

Vers des impacts
structurels ?

Dans tous les pays, la production agricole 
et animale a progressé depuis 10 ans. Mais 
compte tenu du rythme de mise en œuvre des 
PNIA, il est encore trop tôt pour a!rmer un 
impact sur l’accès aux moyens de production 
et au crédit, sur la productivité, sur les revenus 
des producteurs, la gestion durable des terres, 
la capacité à satisfaire la demande, etc. Il est 
d’autant plus di!cile de mesurer ces impacts 
que les résultats annuels restent fortement in-
)uencés par d’autres facteurs (le climat et les 
prix par exemple) que la politique et les inter-
ventions publiques. En%n, la lenteur dans la 
mise en place de systèmes d’information per-
formants et %ables dans tous les pays, assortis 
de dispositifs de suivi-évaluation du PNIA ré-
gulièrement renseignés, retarde l’établissement 
d’un bilan détaillé et objectif.

Pour l’heure, les pays mettent en place pro-
gressivement de nouveaux instruments mais il 
faudra encore du temps pour que l’ensemble du 
dispositif d’intervention dans le secteur agri-
cole soit opérationnel et permette une trans-
formation massive et structurelle des agricul-
tures ouest-africaines.
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Liste des sigles

ACA : Africain Cashew Alliance

AECID : Agence espagnole de coopération internationale pour le développement

AGIR : Alliance globale pour la résilience

Agrhymet : Centre régional (C.R.A.) de formation et d’applications opérationnelles agro-hydro-mé-

téorologiques 

A.P.D. : Aide publique au développement

A.P.E. : Accord de partenariat économique

APESS : Association pour la promotion de l’élevage au Sahel et en savanes

ARAA : L’Agence régionale pour l’agriculture et l’alimentation

ASPRODEB : Association sénégalaise pour la promotion du développement à la base
A.T.P. : Agribusiness & Trade Promotion

A.V.S.F. : Agronomes et vétérinaires sans frontières
BAGRI : Banque agricole du Niger
B.I.D.C. : Banque d’investissement et de développement de la CEDEAO
C.C.A.A. : Comité consultatif pour l’agriculture et l’alimentation
C.E. : Commission européenne
CEDEAO : Communauté économique des États de l’Afrique de l’Ouest
C.G.I.A.R. : Groupe consultatif de la recherche agricole internationale
C.H. : Cadre harmonisé d’identi%cation et d’analyse des zones à risque et des groupes vulnérables
C.I.A.A. : Comité inter-départemental pour l’agriculture et l’alimentation
CILSS : Comité permanent inter-États de lutte contre la sécheresse au Sahel
C.I.P.V. : Commission internationale sur la protection des végétaux
CIRAD : Centre international de recherche agronomique pour le développement
Codex : Normes alimentaires internationales
COFENABVI : Confédération des fédérations nationales de la %lière bétail et viande des pays de 

l’Afrique de l’Ouest
CORAF/WECARD : Conseil ouest-africain pour la recherche et le développement agricole
CORET : Confédération des organisations d’éleveurs traditionnels
C.R.A. : Centre régional Agrhymet
C.T.S.-A.E.R.E. : Comité technique spécialisé agriculture, environnement et ressources en eau
D.A.D.R. : Direction de l’agriculture et du développement rural
D.A.E.R.E. : Département agriculture, environnement & ressources en eau de la CEDEAO
E.P.A. : Enquête permanente agricole
E.A.T.P. : Expanded Agribusiness & Trade Promotion

ECOAGRIS : Système régional d’information agricole et d’aide à la décision
ECOWADF : Fond régional pour l’agriculture et l’alimentation
ECOWAP : Politique agricole de la CEDEAO
F.A.O. : Food and Agricultural Organization

F.C.F.A. : Franc des communautés %nancières d’Afrique
FEWS Net : Famine Early Warning System

G.A.F.S.P. : Programme global agriculture et sécurité alimentaire
G.T.P. : Groupe de travail pluridisciplinaire
H.E.A. : Household Economical Approach

Hub Rural : Plateforme multi-acteurs d’appui au développement rural
ICRISAT : Institut international de la recherche sur les cultures des zones tropicales et semi-arides
I.F.D.C. : !e International Fertilizer Development Center
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IFPRI : Institut international de recherche sur les politiques alimentaires
I.I.T.A. : International Institute for Tropical Agriculture

I.N.S. : Institut national des statistiques
IRAM : Institut de recherches et d’applications des méthodes de développement
I.R.D : Institut de recherche pour le développement
J.R.C. : Joint Research Center

MIR Plus : !e Marketing Inputs Regionally Plus

NEPAD : Nouveau Partenariat pour le développement de l’Afrique
O.C.D.E. : Organisation de coopération pour le développement économique
O.I.E. : Organisation mondiale pour la santé animale
O.M.C : Organisation mondiale du commerce
O.M.D. : Objectifs du Millénaire pour le développement
O.N.G. : Organisation non-gouvernementale

O.P. : Organisations paysannes d’agriculteurs et d’éleveurs
PAFO : Organisation panafricaine des agriculteurs
PAM : Programme alimentaire mondial
PAPED : Programme de l’accord pour le partenariat économique pour le développement
P.A.U. : Politique agricole de l’U.E.M.O.A.
P.D.D.A.A. : Programme détaillé de développement agricole de l’Afrique
P.I.B. : Produit intérieur brut
P.M.A. : Pays les moins avancés
P.N.B. : Produit national brut
P.N.I.A. : Programme national d’investissements agricoles
POSCAO : Plateforme des organisations de la société civile
P.P.A.O. : Programme de productivité agricole en Afrique de l’Ouest
PREGEC : Programme de prévention et de gestion des crises
P.R.I.A. : Programme régional d’investissements agricoles
ProFAB : Programme de facilitation de la libre circulation des produits agricoles
P.R.P. : Priorité résilience pays
P.T.F. : Partenaires techniques et !nanciers

R.B.M. : Réseau Billital Maroobé

RECAO : Réseau régional des chambres d’agriculture

REPAO : Réseau sur les politiques de pêche en Afrique de l’Ouest

ReSAKSS : Regional Strategic Analysis and Knowledge Support System

RESIMAO : Réseau des systèmes d’information de marché

RESOGEST : Réseau des organismes de gestion des stocks

ROAC : Réseau ouest-africain des céréaliers

ROPPA : Réseau des organisations paysannes et des producteurs agricoles de l’Afrique de l’Ouest

R.P.C.A. : Réseau de prévention et de gestion des crises alimentaires

R.R.S.A. : Réseau régional de la sécurité alimentaire

SAP : Système d’alerte précoce

SIM : Système d’information des marchés

SMIAR : Système mondial d’information et d’alerte rapide

S.P.S. : Mesures sanitaires et phytosanitaires

TEC : Tarif extérieur commun

U.A. : Union africaine
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U.E. : Union européenne

U.E.M.O.A. : Union économique et monétaire ouest-africaine

UNICEF : United Nations Children’s Emergency Fund

USAID : Agence américaine pour le développement international

W.T.O. : World Trade Organization
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Sites régionaux et internationaux

APESS :     www.apessafrique.org

ARAA :     www.araa-raaf.org

Banque mondiale :   www.worldbank.org

Bureau Issala :    www.bureau-issala.com

CEDEAO :    www.ecowas.int

Centre régional Agrhymet : www.agrhymet.ne

C.G.I.A.R. :    www.cgiar.org

CILSS :     www.cilss.org

CORAF/WECARD :  www.coraf.org

C.S.A.O.-O.C.D.E.:   www.oecd.org/fr/csao

E.C.D.P.M. :    ecdpm.org

F.A.O. :     www.fao.org

FARA :     www.fara-africa.org

H.E.A. Sahel :    www.hea-sahel.org

Hub Rural :    www.hubrural.org

IFPRI :     www.ifpri.org

IRAM :     www.iram-fr.org

LARES :    lares-benin.org

NEPAD :    www.nepad.org

PAFO :     www.pafo-africa.net

PAM :     www.wfp.org

PNUD :     www.undp.org

PNUE :     www.unep.org

POSCAO–ENDA CACID : www.endacacid.org

O.M.C. :    www.wto.org

R.B.M. :     www.maroobe.org

ReSAKSS :    www.resakss.org

ROPPA :    www.roppa-afrique.org

S.O.S. Faim :    www.sosfaim.org

U.E.M.O.A. :    www.uemoa.int

UNICEF :    www.unicef.org




